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Adoptée par le Comité régional Biodiversité en 
juin 2018, après une longue co-construction, la 
Stratégie régionale pour la Biodiversité (SRB) 
2018-2023 est la feuille de route portée par les 
acteurs régionaux pour mener à bien une 
ambition collective autour de la préservation et 
de la valorisation du capital naturel ligérien. 
Elle se structure autour de 7 enjeux et 
19 actions, pour un investissement de plus de 
50 millions d’euros. En effet, la loi MATPAM de 
janvier 2014 et la loi « Biodiversité » d’août 
2016 ont donné aux régions des compétences 
en matière de Biodiversité, en complément et 
cohérence avec celles exercées par les autres 
collectivités, en particulier les Départements. 

La feuille de route SRB, résolument 
opérationnelle, permet d’assurer la cohérence 
des interventions du collectif régional 
composé de l’Etat, de la Région, de l’OFB, de 
l’Agence de l’eau Loire Bretagne et des cinq 
Départements. Ce projet de territoire se veut 
ainsi fédérateur des différentes initiatives 
portées par les services de l’Etat, les 
établissements publics, les collectivités et 
autres organismes ou acteurs privés dans le 
cadre de leurs mandats et de leurs 

responsabilités en matière de biodiversité. Il 
s’agit donc de mettre en œuvre des outils 
communs ou complémentaires susceptibles 
d’optimiser ou de conforter les actions en 
matière de biodiversité. L’ensemble des 
mesures prévues à la SRB 2018-2023 
représente des investissements de plus de 50 
millions d’euros. 

Ainsi depuis trois années, avec une 
gouvernance partagée et des actions engagées 
dans le cadre de cette SRB, une dynamique 
ligérienne collective s’est construite et est 
porteuse de nombreux enseignements qui 
peuvent servir, pour partie, d’inspiration aux 
travaux en cours dans le cadre de la 
stratégie Nationale Biodiversité. C’est ainsi que 
la Région a été sollicitée par la Secrétaire d’Etat 
en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 
ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional 
Biodiversité (CRB), les acteurs ligériens 
puissent alimenter la construction de la 
Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-
2030. En réponse, la Région a fait le choix 
méthodologique de lancer une consultation 
spécifique auprès des membres du CRB afin de 
contribuer à l’ancrage territoriale de la future 
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stratégie nationale, via divers retours 
d’expériences issus de la dynamique de la SRB. 

C’est ainsi que 21 structures ont répondu à la 
sollicitation de la Région Pays de la Loire : 
Université d ’Angers, Conservatoire du littoral, 
ENEDIS, Coopérative Agricole Ouest, RTE, 
Coordination Régionale LPO, PNR Normandie 
Maine, PNR Loire Anjou Touraine, PNR Brière, 
Chambre Régionale d’Agriculture, Chambre 
régionale de Commerce et d’Industrie, Réseau 
GRAINE, Humanité et Biodiversité, 
Conservatoire d’Espaces Naturels, Conseil 
départemental de Mayenne, Conseil 
départemental de la Sarthe, Fédération 

Régionale des Chasseurs, Ville de Laval, Angers 
Loire Métropole, CRPF, CSRPN. 

Ces diverses contributions ont été étayées par 
un premier échange collectif, avec plus de 80 
participants, lors du Comité régional 
biodiversité le Jeudi 22 avril 2021 et dans la 
perspective d’une restitution auprès de Mme 
la Secrétaire d’Etat lors de l’entrevue reportée 
au 30 avril. 

Cette mobilisation témoigne de notre volonté 
de contribuer collectivement à la future 
Stratégie Nationale Biodiversité. 

 

Fort de ce travail collectif, la contribution régionale à la SNB peut être organisée autour de 6 axes : 

AXE 1 

Consolider la recherche, le partage des 
connaissances et autres expertises 
essentielles à la restauration et à la 
préservation de la fonctionnalité des 
milieux naturels. 

AXE 4 

Développer les synergies d’intervention 
dans des logiques de projet de territoire , 
via des dispositifs conjoints coordonnés à 
l’échelon régional et animés au plus près 
des territoires de projet. 

AXE 2 

Promouvoir une méthode collaborative et 
participative en faveur de la mobilisation 
du plus grand nombre. 

AXE 5 

Encourager le développement et 
l’adoption de pratiques visant l’économie 
et l’utilisation durable du foncier agricole 
et naturel. 

AXE 3 

Accentuer l’efficacité des actions de 
protection en systématisant la mise en 
œuvre de plans de gestion pluriannuels, 
coordonnés entre structures compétentes 
et validés par la communauté scientifique 
(CSRPN). 

AXE 6 

Créer des outils financiers pour 
accompagner les territoires, les 
entreprises et les acteurs engagés pour la 
nature. 
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AXE 1 

 

Consolider la recherche, le partage des connaissances et 
autres expertises essentielles à la restauration et à la 
préservation de la fonctionnalité des milieux naturels 

 

La connaissance de la biodiversité constitue un 
enjeu majeur puisque de sa qualité dépend la 
compréhension des écosystèmes à protéger, et 
donc l’efficacité des actions menées pour leur 
préservation et leur reconquête. Fort de cette 
conviction, le collectif régional s’est appuyé sur 
l’ensemble des partenaires locaux pour 
renforcer la connaissance de notre territoire.  

 

Les initiatives inspirantes 

L’Union régionale des CPIE, qui a été identifiée 
par la Région comme structure pilote en 
matière d'accompagnement des collectivités, a 
ainsi élaboré des portraits de territoire 
valorisant les données environnementales. 
Que ce soit en amont des politiques de 
planification ou en aval, dans l'application des 
documents d'urbanisme, ces portraits mettent 
en lumière les atouts et les faiblesses 
environnementales d’un territoire, afin 
d'identifier les enjeux et permettre de mieux 
s'engager en faveur de la biodiversité.  

De même, les Régions Pays de la Loire et 
Bretagne ont mis en place sur leurs territoires 
de la télédétection laser (LIDAR) en 
partenariat avec les observatoires des sciences 
de l’Université de Nantes et Rennes pour 
renforcer les données disponibles en matière 
de biodiversité. Elles ont également mené 
conjointement et en partenariat avec l’IGN une 
cartographie fine des linéaires de haie 
sur leur territoire. 

De plus, les naturalistes et les scientifiques des 
Pays de la Loire recueillent des données sur la 
faune et la flore depuis des dizaines d'années, 
au gré de leurs études et de leurs observations 

de terrain. Afin qu’elle puisse bénéficier au plus 
grand nombre et notamment aux décideurs 
locaux et aux gestionnaires de l’espace, cette 
connaissance est disponible sur la plateforme 
Biodiv’Pays de la Loire gérée par le 
Conservatoire régional d’espaces naturels 
(7,5 millions de données collectées à ce jour) et 
sur le Web SIG développé par la Région dans 
le cadre de la mise en œuvre d’un Système 
d'Information sur la Nature et les Paysages 
(SINP) en lien avec l'Inventaire National du 
Patrimoine Naturel (INPN). Le SINP régional fait 
actuellement l’objet de la rédaction d’une 
charte qui fixera notamment les modalités 
d’accès aux données. 

De telles initiatives constituent des leviers 
essentiels au renforcement de la connaissance 
des fonctionnalités écosystémiques et 
permettent des actions plus ciblées qui doivent 
être soutenues et encouragées. Cette 
production de savoirs étant indissociable d’une 
dynamique collective, elle doit nécessaire 
s’appuyer à l’avenir sur des liens renforcés 
entre les nombreuses institutions 
publiques (universités, établissements 
publics) et structures privées (bureaux 
d’études, associations naturalistes et 
leurs bénévoles), mobilisées autour de la 
production de connaissances.  

Parmi les nombreux travaux réalisés par cette 
communauté scientifique et naturaliste, 
l’élaboration et l’actualisation des Listes 
rouges régionales constituent des étapes 
importantes dans la préservation de la 
biodiversité ligérienne qu’il conviendra 
d’étendre aux groupes non encore évalués.  
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Les attentes envers le national 

La SNB pourrait accompagner le lancement 
d’appels à projets visant à soutenir des 
projets de recherche appliquée sur : 

- l’état de conservation des écosystèmes et la 
fonctionnalité des milieux en région, 

- l’évaluation économique de la biodiversité et 
des services rendus liés aux écosystèmes, 

- le sujet très actuel du lien entre santé et 
environnement,  

- la connaissance écologique des espèces 
exotiques envahissantes (dynamique des 
populations, impacts réels sur la biodiversité) 
et l’efficacité/inefficacité des moyens de 
luttes, 

- etc. 

Ces travaux, qui peuvent utilement associer les 
gestionnaires d’espaces naturels, sont 
indispensables au renforcement d’un haut 
niveau d’expertise académique au sein des 
territoires et garantissent l’efficacité des 
mesures de gestion et de préservation des 
écosystèmes.  

Ces actions doivent permettre d’atteindre les 
objectifs de diagnostics ambitieux fixés par le 
premier plan d’action de la stratégie 
nationale des aires protégées et assurer 
une synergie efficace entre ces deux cadres 
stratégiques. 

Sur un autre registre, l’échelon national, à 
travers la SNB 3, doit explorer d’avantage 
les solutions fondées sur la nature (lutte 

contre les températures élevée en milieu 
urbain, régulation des inondations, prévention 
des invasions de parasites, etc.), les faire 
connaitre et apporter un appui aux acteurs 
régionaux et locaux qui souhaiteraient s’en 
saisir. 

De même, des moyens doivent être mis 

pour disposer d’indicateurs pertinents 
permettant de suivre l’évolution de la 
biodiversité aux différents échelons 
territoriaux. En particulier, une méthodologie 
commune permettrait de disposer d’une vision 
régionale homogène. C’est le sens des travaux 
que proposent de mener la commission 
« Connaissance » du Comité Régional 
Biodiversité des Pays de la Loire.  

La SNB doit donc encourager et soutenir 
financièrement des démarches 
d’amélioration continue des 
connaissances en région, notamment via 
l’actualisation des listes rouges régionales et 
autres listes d’espèces protégées, le dispositif 
« Atlas de Biodiversité Communal » et les 
initiatives régionales à l’image du portail 
Biodiv’Pays de la Loire et du Web SIG. 

L’accent pourrait également être mis sur la 
mise en place d’outils partagés d’auto-
évaluation, d’aide à la décision et 
d’ingénierie de conseil, portée à l’échelle 
régionale en lien avec le CSRPN. 
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AXE 2 
 

 

Promouvoir une méthode collaborative et participative 
en faveur de la mobilisation du plus grand nombre 

 

 « Susciter l’envie d’agir pour la biodiversité » 
constituait la première orientation stratégique 
de la SNB 2011-2020. Ce choix reflétait alors la 
prise de conscience que la perte de la 
biodiversité ne pourrait être enrayée sans une 
considération plus élevée de la société et des 
citoyens pour le vivant. 

Derrière cette orientation, l’enjeu de 
sensibilisation (« faire aimer », « expliquer », 
« convaincre ») côtoyait un objectif plus 
mobilisateur : celui de « promouvoir la 
participation aussi bien individuelle que 
collective » et de « renforcer la mobilisation et 
les initiatives citoyennes ». Les démarches 
collaboratives et les sciences 
participatives doivent en partie permettre de 
réussir cette mobilisation. 

L’urgence à agir en Pays de la Loire et la 
nécessité de résultats, poussent à la 
participation la plus large des acteurs ligériens : 
collectivités, acteurs économiques, 
associations… et également citoyens. C’est 
pourquoi, plusieurs initiatives ligériennes 
(réseaux régionaux Agriculture et Biodiversité 
et des gestionnaires d’espaces naturels 
protégés, groupe des gestionnaires 
d’infrastructures linéaires, etc.) mettent en 
œuvre au quotidien l’ambition partagée autour 
de la SRB de collaborer largement et de 
renforcer la coopération public (Etat, 

collectivités) - privé (associations, experts, 
agriculteurs, entreprises) sur nos territoires. 

Les initiatives inspirantes 

De même en Pays de la Loire, la SRB s’est fixée 
comme objectif prioritaire de « faire émerger 
une culture de la nature au quotidien, chez 
tous les acteurs ligériens pour susciter l’envie 
d’agir et faire de la biodiversité un sujet banal 

» (enjeu 7). Dans ce cadre, la manifestation 
Pays de la Loire Grandeur Nature propose 
par exemple, chaque année plus de 200 sorties 
et activités nature aux habitants. Malgré le 
succès de cette opération régionale, comme de 
nombreuses initiatives dans ce sens, les 
opérations dites participatives proposées au 
grand public restent à conforter afin que 
chaque citoyen sensibilisé - mais non 
spécialiste – puisse prendre conscience des 
enjeux et concrétiser son éventuelle envie 
d’agir. 

Au niveau national comme régional, des 
dispositifs qui permettent aux citoyens de 
prendre conscience des enjeux de biodiversité 
dite ordinaire et de s’engager en faveur de sa 
préservation, restent à concevoir. 

Pour les plus jeunes, les dispositifs émergents 
« Aires marines éducatives » et « Aires 
terrestres Educatives » développés par 
l’OFB apparaissent prometteurs mais ne 
disposent pas, à ce jour, des moyens financiers 
suffisants au national pour leur mise en œuvre 
au local et leur animation territoriale.  

C’est dans ce sens que les membres du Comité 
régional biodiversité des Pays de la Loire ont 
exprimé le souhait de mener, dans la 
commission thématique dédiée, une 
réflexion approfondie sur la mobilisation 
citoyenne, avec l’ambition de dépasser la 
sensibilisation et la prise de conscience pour 
déboucher sur une véritable mobilisation des 
publics en faveur de la préservation de la 
biodiversité. Leur réflexion vise à développer 
des espaces, des lieux, des dispositifs au service 
de la mobilisation concrète et effective. 
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AXE 3 
 

Les attentes envers le national 

Des appels à projets nationaux 
spécifiques permettraient de soutenir la 
créativité du secteur associatif et autres 
acteurs pour imaginer et expérimenter ces 
nouvelles modalités de mobilisation et ainsi 
renforcer les rangs des « citoyens engagés 
pour la nature ». 

Enfin, le collectif étant souvent garant 
d’actions de long terme, les critères de soutien 
devraient incorporer plus régulièrement, la 
nécessité de travailler entre plusieurs 
acteurs, en particulier issus du monde 
économique et associatif 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Accentuer l’efficacité des actions de protection en 
systématisant la mise en œuvre de plans de gestion 
pluriannuels coordonnés entre structures compétentes et 
validés par la communauté scientifique (CSRPN) 

 

Les initiatives inspirantes 
 

Les diverses composantes du réseau ligériens 
des aires protégées se sont développées 
indépendamment les unes des autres. Qu’il 
s’agisse des parcs, des réserves naturelles, des 
arrêtés de protection de biotope, des espaces 
naturels sensibles, …, les gestionnaires de 
chacun de ces statuts ont défini et planifié leurs 
actions de conservation et de gestion en 
fonction de leurs objectifs et orientations 
propres, de leur budget et des ressources 
disponibles, en tenant compte parfois de 
contextes particuliers. L’étude régionale 
des aires protégées - menées dans le cadre 
de la SRB et au titre du chef de filât régional - a 
mis en exergue cette grande diversité des 
approches et initiatives et par la même 
occasion, les marges de progression pour 
optimiser l’intervention de ces différentes 
parties prenantes, dans le respect des 
prérogatives de chacune, et ainsi accentuer 

l’efficience du réseau régional au regard des 
enjeux propres à notre territoire.  

Il convient de noter cependant que certains 
intervenants du réseau des aires protégées 
(Lac de Gd-Lieu, Mont des Avaloirs, etc.) 
initient d’ores et déjà une approche globale et 
intégrée, où les gestionnaires ont mis leurs 
efforts en commun dans un esprit de 
complémentarité, de collaboration et de 
concertation. 

De plus, les travaux organisés dans le cadre de 
la Commission Préservation/Gestion du 
Comité régional Biodiversité témoignent que 
bon nombre d’acteurs de l’aménagement du 
territoire et de la gestion de l’espace milite 
pour une approche coordonnée voire 
intégratrice des aires protégées. Cette 
condition apparait indispensable pour 
conforter le réseau des aires protégés en Pays 
de la Loire et atteindre l’objectif de 10% du 
territoire en protection forte. 
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AXE 4 
 

Les attentes envers le national 

La SNB 3 doit permettre d’entreprendre des 
actions concertées visant à : 

- Favoriser le maintien de l’intégrité 
écologique des aires protégées en 
systématisant la mise en place de plans 
de gestion pluriannuels, ayant bénéficié 
d’une expertise scientifique et s’inscrivant 
dans un exercice d’appropriation locale, 
permettant d’évaluer l’efficacité de la gestion 
menée de manière objective et 
transparente ; 

- Conforter des mesures particulières de 
protection dans les zones adjacentes aux 
aires protégées ; 

- Assurer la mission de chef de filât régional 
biodiversité et apporter des garanties de 
plein exercice par des moyens humains et 
financiers optimisés et pérennes, à la 
fois pour les collectivités régionales et pour 
les services déconcentrés et opérateurs de 
l’Etat qui interviennent en complémentarité 
les uns des autres. L’objectif est qu’ils soient 
en mesure d’animer et coordonner le 
développement des aires protégées en 
région tout en facilitant la mutualisation des 
initiatives sur certains aspects communs aux 
processus de classement, de mise en œuvre 
et de suivi/évaluation des plans de gestion. 

 

 

 

Développer les synergies d’intervention dans des logiques 
de projet de territoire, via des dispositifs conjoints 
coordonnés à l’échelon régional et animés au plus près 
des territoires de projet  

 

A l’échelon régional : 
faciliter les procédures de 
demande de financement et 
d’accompagnement 

Bien que plusieurs mesures d’ordre législatif et 
règlementaire aient été mises en œuvre pour 
réduire les délais administratifs et faciliter 
l’accompagnement des porteurs de projet, les 
procédures d’accompagnement restent 
jusqu’à présent longues et complexes et sont 
toujours perçues comme un frein au 
développement des territoires et à la bonne 
prise en compte des enjeux environnementaux 
dans une logique anticipatrice. 

La SNB constitue de fait une opportunité réelle 
de poursuivre et accentuer les efforts engagés 

en la matière et d’engager véritablement une 
démarche d’amélioration continue.  

A ce titre et à l’image des dispositifs ligériens 
développés (CTEau, Liger bocage, Appel à 
projets commun des Fondations, etc.), des 
attentes sont également clairement exprimées 
par les porteurs de projet pour disposer de 
démarches de financement simplifiées 
et concertées ouvertes au plus grand 
nombre d’acteurs et permettant des synergies 
d’intervention entre financeurs pour faciliter 
l’émergence et la mise en œuvre de projets de 
territoire structurants. 

De nombreuses capacités d’actions sont ainsi 
entre les mains des territoires et de leurs 
acteurs (collectivités, entreprises, agriculteurs, 
forestiers, associations, etc.), mais elles 



8 
Contribution des Pays de la Loire à la Stratégie nationale pour la biodiversité – Avril 2021  

 

manquent parfois de cohérence, de 
coordination, ou de moyens en matière 
d’ingénierie ou de financement. Certaines 
volontés d’agir localement sont bloquées par 
des difficultés manifestes de coopération entre 
collectivités et établissements publics. Ces 
difficultés représentent un frein significatif à 
l’efficacité de l’action.  

A ce titre, la SNB doit encourager le 
conventionnement entre collectivités 
pour lever le frein de la répartition des 
compétences mais également développer des 
dispositifs conjoints entre collectivités, Etat et 
établissements publics. A l’image du travail 
réalisé avec l’Agence de l’Eau pour le 
XIe Programme, une contractualisation avec 
l’OFB et l’ensemble des acteurs pourraient 
permettre une meilleure synergie 
d’intervention, et un plan pluriannuel d’actions 
coordonnées. L’articulation avec les 
Départements sera également essentielle, au 
regard de l’engagement de ces derniers sur 
cette thématique. 
 
Dans une logique de facilitation des projets de 
territoire, les acteurs ligériens plébiscitent 
également la mise en œuvre de mesures 
ciblées aux études et travaux en faveur de 
la biodiversité permettant d’abaisser la 
participation minimale des maitres d’ouvrage 
les plus modestes. 
 
Bien que plusieurs mesures d’ordre législatif et 
règlementaire aient été mises en œuvre afin de 
réduire les délais administratifs et faciliter 
l’accompagnement des porteurs de projet, les 
procédures d’instruction peuvent rester 
longues et complexes et sont toujours perçues 
comme un frein au développement des 
territoires et à la bonne prise en compte des 
enjeux environnementaux dans une logique 
anticipatrice.  

La SNB constitue de fait une opportunité réelle 
de poursuivre et accentuer les efforts engagés 
en la matière afin d’engager véritablement une 
démarche d’amélioration continue visant 

à réduire les délais de traitement, à accélérer la 
délivrance des autorisations, à faciliter 
l’accompagnement et la montée en 
compétences des maitres d’ouvrage et de leurs 
prestataires. Il ne s’agit pas de déroger aux 
règles mais plutôt d’accélérer les projets 
matures qui ne requièrent pas d’autorisations 
administratives ou dont la plus-value 
environnementale est évidente.  

L’assistance territoriale et la 
coordination régionale avec les acteurs 
du territoire constituent également un levier 
important de simplification pour permettre un 
accès facilité aux procédures 
environnementales en vigueur pour les 
porteurs de projets comme pour les personnes 
publiques en charge de l’élaboration de 
documents de planification et de projets 
d’aménagement. 

A ce titre, la SNB doit ainsi impérativement 
promouvoir et soutenir les initiatives visant à 
l’optimisation et au renforcement de 
l’accompagnement territorial en faveur 
de la biodiversité. 

Plus globalement, l’appui à la publication de 
guides techniques ou méthodologiques 
sur les sujets mal appréhendés, comme la 
renaturation ou la conservation de la 
fonctionnalité des milieux naturels (i.e. Guide 
méthodologique ERC publié en Pays de la Loire), 
et à la mise en place des formations à 
destination des décideurs constituent des 
leviers essentiels pour accompagner l’évolution 
des pratiques, promouvoir des solutions 
alternatives et autres mesures d’évitement.  

Cette mobilisation ne pourra s’affranchir d’un 
renforcement des moyens humains 
alloués aux structures d’accompagnement et 
notamment aux services instructeurs. 

Enfin, à l’image de l’appel à projets « Liger 
Bocage et Agroforesterie », le déploiement 
de dispositifs conjoints Etat/Région à 
destination des territoires doit être affiché par 
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la SNB afin de développer les synergies 
d’intervention indispensables à l’atteinte des 
objectifs communs de la SNB et des SRB, mais 
également être en mesure de mener des 
actions fortes en matière d’accompagnement 
des territoires à la transition écologique.  

 

A l’échelon local : 
développer les synergies au 
service de projets territoriaux 
intégrés 

Le millefeuille d’outils disponibles pour 
préserver les espaces naturels et la biodiversité 
qu’ils accueillent constitue une chance 
permettant de s’adapter à de multiples 
contextes. La gouvernance locale associée est 
également un gage de réussite pour mettre en 
œuvre des projets véritablement adaptés aux 
spécificités locales et pour fédérer l’ensemble 
des acteurs œuvrant pour la préservation et la 
valorisation de notre capital naturel. Mais au 
quotidien, cette multiplication des solutions 
associée à des moyens d’intervention limités 
apporte souvent plus de confusion que de 
réponse. Une simplification opportune 
pourrait passer par le regroupement des 
instances de gouvernance traitant de 
biodiversité (COPIL Natura, comité de 

gestion…) et la mutualisation des moyens 
financiers et humains disponibles. Cette 
synergie d’intervention permettrait également 
de fédérer les acteurs autours de projet de 
territoires, indépendamment des outils de 
protection et des dispositifs financier. 

La coordination des moyens constituerait un 
moyen efficient d’agir ensemble, tout en 
démultipliant les opérations conservatoires.  

La place de l’agriculture et de la 
sylviculture à conforter dans les 
stratégies « biodiversité » 

Par l’emprise territoriale des espaces agricoles, 
le rôle de l’agriculture dans la gestion de 
l’espace et des paysages, et du fait des 
multiples interactions entre pratiques agricoles 
et fonctionnement des agro-écosystèmes : 
agriculture et biodiversité sont intimement 
liés. Ainsi, la transition écologique des 
territoires passera nécessairement par 
l’implication du monde agricole et sylvicole. 

Les politiques agricoles et sylvicoles ont 
largement évolué pour mieux considérer la 
problématique environnementale. Néanmoins, 
la transversalité des approches et des politiques 
pourrait encore être améliorée. A ce titre, la 
nouvelle SNB pourrait donner une place plus 
importante à l’agriculture et consacrer des 
moyens financiers conséquents à 
l’animation territoriale, à la formation et 
à l’accompagnement des agriculteurs 
(actuels et futurs) pour une gestion durable de 
l’espace rural. 

Plusieurs initiatives conduites en Pays 
de la Loire pourraient être une source 
d’inspiration pour le niveau national : l’Indice 
de Biodiversité Potentiel (IBP) développé par 
les forestiers, l’outil d’auto-diagnostic de la 
performance Biodiversité des pratiques 
agricoles (AgriBEST), le programme « Paysans 
de nature » animé par la LPO, les réseaux 
ARBRE, le déploiement des chartes forestières 
comme levier d’intégration de la forêt dans les 
politiques locales, ou encore la dynamique 
multi-partenariale autour du dispositif « Liger 
Bocage et agroforesterie – Plantons des haies » 
(Etat, Région, Départements, Agence de l’eau, 
OFB, ADEME, Association française Arbres et 
Haies Champêtres Pays de la Loire et Chambre 
d’agriculture). Sur cette dernière thématique, 
différentes contributions à la consultation sur 
la SNB 3 témoignent de l’engagement des 
acteurs ligériens dans leur grande diversité 
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(élus, techniciens, propriétaires, associations, 
agriculteurs, entreprises, particuliers, etc.) 
dans la préservation et la valorisation du 
patrimoine arboré emblématique de notre 
territoire et fédérateur de nombreuses 
politiques (biodiversité, eau, énergie, 
aménagement du territoire, etc.).  

La SNB doit donc encourager et faciliter la 
mise en œuvre de projet de territoire en 
faveur du bocage en offrant des possibilités 
d’intervention pour pérenniser l’animation 
territoriale en la matière, garantir une gestion 
durable des systèmes bocagers et 
agroforestiers créés (notamment au travers 
des Plans de gestion durable des haies et du 
Label Haie) et développer les filières de 
valorisation des produits issus de cette gestion. 

De plus, en partenariat avec la DRAAF, la 
Chambre régionale d’agriculture et la 
coordination régionale LPO Pays de la Loire, le 
réseau GRAINE Pays de la Loire s’est intéressé 
aux agriculteurs de demain. Ce collectif 
régional a ainsi constitué une offre régionale de 
formation comprenant des modules et des 
intervenants pour appuyer l’enseignement 
agricole dans la sensibilisation et la 
formation des futurs agriculteurs et 
acteurs agricoles à la prise en compte de la 

biodiversité dans leurs futures pratiques 
professionnelles. Cette expérience est 
largement plébiscitée par tous les acteurs. 

En complément, des outils spécifiques 
doivent être créés pour le maintien de 
certains milieux phares. Il est ainsi proposé 
de soutenir le pastoralisme au sein des zones 
humides, des pelouses et autres coteaux secs – 
essentiel au maintien des fonctionnalités de ces 
milieux si particuliers et emblématiques de 
notre territoire – au travers d’un plan élevage 
de zones humides et milieux secs. 

Enfin, les leviers économiques à mobiliser 
(comme les incitations fiscales) devront 
également être réfléchis au niveau national 
pour être intégré aux politiques biodiversité. 
Ces aides doivent favoriser le changement 
de pratique mais également le maintien des 
bonnes pratiques. Pour maintenir une 
diversité des pratiques culturales et donc des 
milieux associés (complexes bocagers, marais, 
prairies sèches, prairies permanentes, etc.), 
il apparait aujourd’hui nécessaire de maintenir 
ou inclure des régimes de paiements (PAC, 
AELB…) fondés sur des objectifs et des résultats 
en matière de Biodiversité : PSE et MAEC-
Biodiversité, par exemple. 
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AXE 5 
 

Encourager le développement de pratiques économes 
et durables liées au foncier 

 

Les initiatives inspirantes 
 

La gestion économe et durable des ressources 
foncières constitue un levier indispensable à la 
réalisation des objectifs de préservation et de 
reconquête de la biodiversité que la France 
s’est fixée ces dernières années. Dans ce 
domaine, les Pays de la Loire ont soutenu le 
déploiement de la séquence ERC au travers 
l’animation d’une communauté ERC, axe qui 
mériterait d’être renforcé par les dispositions 
de la future SNB. 

La séquence ERC, renforcée par les législations 
récentes, constitue un outil fondamental dans 
le déploiement de pratiques vertueuses en 
matière de conception de projets locaux mais 
aussi d’élaboration de documents 
stratégiques. L’application vertueuse de 
cette séquence dans les politiques 
foncières et les projets affectant la 
gestion du foncier, notamment agricole et 
naturel, constitue un levier particulièrement 
important de l’action de préservation et de 
restauration de la biodiversité que la SNB doit 
pouvoir amplifier. 

Depuis 2018, le collectif CRB s’est mobilisé sur 
l’accompagnement des acteurs dans le 
déploiement de la séquence ERC. Cette 
mobilisation s’est traduite très concrètement 
par la mise en place d’une commission de 
travail dédiée, par l’adoption de lignes 
directrices et l’élaboration d’un guide régional 
relatif à la séquence.  

Dans le cadre du renforcement des objectifs de 
« Zéro artificialisation nette » (ZAN), le 
déploiement de politiques foncières 
rationnées va nécessiter un 
accompagnement renforcé des acteurs 
dans la mise en conformité de leurs documents 

de planifications mais aussi dans le 
déploiement de la séquence ERC. 

Des initiatives probantes de coordination entre 
acteurs (Conservatoires d’espaces naturels, 
Safer, Etablissements Publics Fonciers (EPF), 
Associations, etc.) sont initiées en région 
(Marais poitevin, Côtes sauvage entre Pornic et 
Préfailles, Loire, etc.) et peuvent inspirer le 
niveau national. Cependant, elles peinent 
parfois à se déployer faute de moyens pour 
l’animation territoriale et à la coordination des 
acteurs. 

Les attentes envers le national 

La SNB doit permettre de renforcer la 
communauté ERC autour d’un objectif 
d’accompagnement des acteurs, en 
mettant en place des synergies entre les 
différents travaux menés dans ce domaine. 
Outre les dynamiques régionales à l’œuvre 
actuellement en ce domaine (Occitanie, Pays 
de la Loire, Hauts de France, Grand Est, etc.), 
plusieurs initiatives nationales et territoriales 
doivent pouvoir appuyer cette action comme 
les travaux du CEREMA sur l’observatoire de 
l’artificialisation, le projet MUSE, en lien avec 
Nantes métropole, ou encore l’ANCT et son 
récent appel à manifestation « Territoires 
pilotes de sobriété foncière » qui prévoit un 
accompagnement en termes d’ingénierie et de 
financement des territoires lauréats.  

Dans cette lignée, des expérimentations 
concrètes de déploiement vertueux de la 
séquence ERC pourraient être soutenues afin 
de bénéficier de retours d’expérience 
permettant d’éclairer les décisions à venir (mise 
en œuvre renforcée de l’Evitement, puis dans 
un 2e temps de la Réduction et enfin, s’il n’y a 
pas d’autres possibilités, de la Compensation). 
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AXE 6 
 

Les initiatives en matière d’offre de 
compensation mutualisée restent à étoffer 
pour envisager leur déploiement sur 
l’ensemble du territoire national, notamment 
en application de l’objectif ZAN. A ce titre, la 
mise en œuvre d’appels à projets 
régionaux sur la mobilisation et le 
recyclage foncier pour permettre la mise en 
œuvre de projets de reconquête des friches et 
du ZAN, qui bénéficie d’une enveloppe de 259 
millions d’euros au titre du plan de relance, 
constitue un exemple de pratique que la SNB 
doit pouvoir démultiplier. 

La mise en synergie d’outils comme celui 
du CEREMA « cartofriches », qui permet de 
mieux identifier les zones concernées tout en 
enrichissant l’outil d’informations de terrain, 
représente une opportunité d’action pour le 
cadre national.  

A l’image des réflexions et travaux engagés en 
région et dans certains territoires, les synergies 
entre les différentes politiques publiques liées 
au foncier et à la biodiversité doivent être 

encouragées. Il apparait essentiel 
d’accompagner techniquement comme 
financièrement, l’animation, la 
coordination et les synergies 
d’intervention entre acteurs 
(Conservatoires d’espaces naturels, SAFER, 
Etablissements Publics Fonciers (EPF), 
Associations, etc.). Des initiatives probantes 
sont initiées en région (Marais poitevin, Côtes 
sauvage entre Pornic et Préfailles, Loire, etc.) 
mais peinent parfois à être pleinement 
déployées et à mobiliser faute de moyens liés à 
l’animation territoriale et à la coordination des 
acteurs. 

Enfin, La déclinaison opérationnelle de la SNB 
et des SRB doivent s’appuyer sur les outils déjà 
existants (ZAP, PAEN, droit de préemption 
SAFER et ENS, convention de gestion, etc.) et 
promouvoir ceux émergents (Obligations 
réelles environnementales, etc.). 

 

 

 

 

 

Créer des outils financiers pour accompagner les territoires, 
les entreprises et les acteurs engagés pour la nature 

 

Les initiatives inspirantes 

Au titre des enjeux 2 et 4 de la SRB, le collectif 
régional a permis une structuration forte des 
réseaux « engagés pour la nature » avec une 
implication fortes des collectivités, des 
entreprises et des associations ligériennes. En 
effet, la biodiversité est une richesse 
exploitable de manière durable dont 
dépendent plusieurs secteurs d’activité en 
Pays de la Loire à l’image des industries 
maritimes, du tourisme ou encore du secteur 
agro-alimentaire. 

A titre d’exemple, l’animation déployée en 
Pays de la Loire a ainsi permis de mobiliser 90 
entreprises dans une diversité de dispositifs 
dédiés : appel à projets « entreprises et 
biodiversité » en faveur de l’innovation, 
contrats d’engagement de filières, entreprises 
ambassadrices, club des mécènes et Appel à 
projets des fondations. La dynamique à 
l’œuvre sur le territoire ligérien montre le 
succès des efforts d’animation pour impliquer 
les acteurs économiques sur cette 
problématique. Les travaux menés par la 
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Chambre de Commerce et d’Industrie des Pays 
de la Loire intitulé « Préserver le vivant : un défi 
collectif pour 2050 » illustre la contribution 
possible du monde économique. 

Plus généralement, la valorisation d’actions de 
gestion durable du patrimoine naturel a permis 
l’engagements de premiers partenariats au 
titre des dispositifs « engagés pour la nature » 
que le collectif régional souhaite intensifier afin 
de démultiplier les initiatives locales 
valorisables au sein de ces reconnaissances 
nationales.  

Pour ce faire, il entend miser sur la mise en en 
place d’une offre de services en matière 
d’ingénierie mais également sur des 

moyens financiers et humains confortés 
pour accompagner, suivre et évaluer ces 
initiatives locales.  

Les attentes envers le national 

La SNB doit ainsi promouvoir la mise en place de 
partenariats Etat/Région permettant 
l’optimisation des moyens financiers 

ainsi que la mobilisation de ressources 
techniques indispensables à 
l’accompagnement et à l’animation de 
communautés d’entreprises d’une part, et de 
territoires volontaires d’autre part, avec une 
attention particulière donnée aux territoires 
moins expérimentés en matière de préservation 
de la biodiversité. 

A l’image de l’appel à projets commun des 
fondations ligériennes en faveur de la 
biodiversité, la SNB doit inciter les 
entreprises et autres fondations à 
réinvestir dans notre capital naturel et 
ainsi construire des partenariats solides avec 
les territoires porteurs de sens et d’avenir. 

De plus, il apparait indispensable que les 
dispositifs « engagés pour la nature » 
s’adressent pleinement aux territoires et 
acteurs moins expérimentés, en 
reconnaissant au sein des TEN, EEN et PEN les 

dynamiques de progrès et non pas uniquement 
des démarches d’excellence. Cette ouverture 
des dispositifs de reconnaissance 
combinée à des moyens supplémentaires 
dédiés à l’accompagnement des territoires 
ouvrirait une large porte à un plus grand 
nombre d’EPCI, favorisant ainsi leur 
implication. 

Enfin, le potentiel économique de la 
biodiversité, doit plus généralement être 
favorisé par la mise en place de formations, de 
type Dynamic et Biodiversité, et d’actions 
visant à accompagner les innovations 
technologiques et les initiatives 
entrepreneuriales afin de changer le regard 
sur la biodiversité, stimuler une croissance 
durable de l’économie verte et bleue et 
promouvoir les solutions fondées sur la nature. 
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21 structures ont répondu à la sollicitation de la Région Pays de la Loire : 

 Université d’Angers, 
 Conservatoire du littoral, 
 ENEDIS, 
 Coopérative Agricole Ouest, 
 RTE, 
 Coordination Régionale LPO, 
 PNR Normandie Maine, 
 PNR Loire Anjou Touraine, 
 PNR Brière 
 Chambre Régionale d’Agriculture, 
 Chambre régionale de Commerce et d’Industrie, 
 Réseau GRAINE, 
 Humanité et Biodiversité, 
 Conservatoire d’Espaces Naturels, 
 Conseil départemental de Mayenne, 
 Conseil départemental de la Sarthe, 
 Fédération Régionale des Chasseurs, 
 Ville de Laval, 
 Angers Loire Métropole, 
 CRPF, 
 CSRPN. 

 

 

 

A Suivre 
Contributions de 21 acteurs ligériens 



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

Université d’Angers 
  

Secteur d’activité :  
  

Recherche fondamentale et appliquée en écologie animale et gestion de la biodiversité 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

Olivier Pays-Volard (olivier.pays@univ-angers.fr)  

UMR 6554 CNRS - LETG-Angers 
International Research Laboratory REHABS 

philippe.jan
Texte surligné 



Université d'Angers - UFR Sciences 
Campus de Belle-Beille 
2 Bd Lavoisier 
F-49045 Angers France 
Tel : 02 41 73 52 61 

  

   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la Loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

 La lutte contre les rongeurs aquatiques envahissants (Ragondin et Rat musqué) 

  

Description de la proposition :   
  

En France, et plus largement en Europe, les espèces exotiques envahissantes (EEE) constituent 

une des principales menaces pour les milieux naturels et la biodiversité. Le caractère envahissant 

de ces espèces constitue une menace pour les écosystèmes, les habitats naturels ou les espèces 

indigènes avec des conséquences écologiques, économiques et sanitaires négatives (MTES, 

IPBES). En cela, les EEE représentent un problème sociétal qui n’a été que très récemment et très 

partiellement mis à l’agenda des politiques publiques.  

Si la législation actuelle prend en considération les impacts sur la biodiversité et le fonctionnement 

des écosystèmes (compétition, parasitisme, hybridation, etc.), l'économie (exploitation agricole, 

installation industrielle, hydraulique et ouvrages d’art, élevage, etc.) ou la santé humaine (zoonoses, 



maladies vectorielles, allergies, etc.), sa mise en œuvre s’avère complexe et inégale, selon les 

espèces, les territoires et leurs enjeux. Afin de répondre à ce dispositif, la France a publié sa stratégie 

nationale relative aux EEE en 2017 sous la coordination du Museum National d’Histoire Naturelle. 

Au niveau régional et local, les EEE constituent d’abord un problème de gestion des socio-

écosystèmes qui impliquent de nombreux acteurs. 

Le Ragondin et le Rat musqué, tous deux rongeurs aquatiques envahissants (RAE) génèrent de 

nombreux impacts sur les milieux qu’ils occupent. Ils peuvent impacter la santé publique car ils sont 

vecteurs de zoonoses humaines et animales, dont la Leptospirose, en contaminant les eaux utilisées 

dans le cadre des activités aquatiques et nautiques ; ils ont des répercussions économiques, du fait 

des dommages causés aux ouvrages hydrauliques et à d’autres ouvrages d’art, par l’action des 

terriers creusés dans les berges et par l’érosion qui en découle, mais également aux cultures 

riveraines à leur biotope ; ils impactent également la biodiversité par leur action sur les habitats et 

les espèces de flore et de faune, par consommation ou par compétition interspécifique. 

Ces RAE sont également sources de conflits : deux mondes s’opposent, les partisans de la lutte, 

et les défenseurs de la faune et du bien-être animal qui questionnent les modes (et leur nécessité) 

de régulation de ces espèces ; s’oppose également chez certains piégeurs l’intérêt du piégeage et 

l’acte de mise à mort. Actuellement la lutte est menée sans réels objectifs et sans priorisation, ce qui 

entraîne des incompréhensions et des conflits de la part de certains acteurs. La vision de la stratégie 

de lutte n’est pas partagée à tous les acteurs d’un territoire. La mise en œuvre de la lutte soulève 

d’importants enjeux fonciers (exercice des droits de propriété et d’usage des terrains où le piégeage 

et le tir sont mis en œuvre). 

L’université d’Angers a analysé les bilans des captures de RAE (comme le nombre de captures 

par piégeur et par an) sur la région Pays de la Loire durant cette dernière décennie. Ces données, 

mises à disposition par le réseau de piégeurs bénévoles Polleniz (anciennement FREDON-

FDGDON), montrent une lutte organisée sur le territoire, un nombre de captures incroyablement 

élevé (près de 200 000 individus capturés par an) et des acteurs mobilisés. 

Mais ce bilan a mis en lumière un manque évident de connaissances scientifiques sur des aspects 
très fondamentaux de l’écologie des espèces étudiées et appelle à approfondir les recherches 
appliquées sur le sujet afin de définir une stratégie régionale de lutte. Ces aspects concernent la 
dynamique des populations, comme la capacité de reproduction et de dispersion, ainsi que les 
impacts des espèces sur la biodiversité. Actuellement, aucun objectif quantifié de captures n’est 
défini à l’échelle locale et/ou régionale. S’il est communément admis que l’éradication de ces 
espèces est ici impossible, nous pensons qu’une stratégie de lutte contre les RAE doit être 
discutée/définie afin d’identifier à moyen terme, les nombres de captures et de piégeurs qui 
permettraient d’inverser les courbes de tendances de ces espèces. 
  

Territoire concerné :  
 

Toute la région Pays de la Loire correspondant au territoire d’action de Polleniz (anciennement 
FREDON-FDGDON). L’important est ici d’étudier les dynamiques de piégeages et les moyens de 
lutte entre les différents habitats (rivières/petits cours d’eau, marais, lacs). 
  

 

Disposez-vous d’un bilan diffusable ? 
  

Notre étude a été publiée dans la revue scientifique internationale PLoS ONE. Notre article est en 
libre accès et peut se télécharger via le lien suivant https://doi.org/10.1371/journal.pone.0249904. 
La référence de l’article est Bonnet M, Guédon G, Pondaven M, Bertolino S, Padiolleau D, 
Pénisson V, Gastinel F, Angot F, Renaud PC, Frémy A, Pays O. (2021) Aquatic invasive alien 

https://doi.org/10.1371/journal.pone.0249904


rodents in Western France: Where do we stand today after decades of control? PLoS ONE 16(4): 
e0249904. 

  

Conditions de réussite :   
  

Les conditions de réussite de l’action dépendent de (i) la stratégie de piégeage, (ii) du réseau de 
piégeurs, (iii) de l’implication des acteurs/parties prenantes du réseau de lutte, et (iv) des moyens 
financiers/techniques alloués à la lutte 
  

  

  

Points de vigilance :  
  

Le déclin de l’investissement financier sur cette thématique. En effet, la lutte n’est plus obligatoire 
au titre de l’agriculture (Arrêté du 16 avril 2020), et ne l’est pas au titre de la réglementation sur les 
espèces exotiques envahissantes. L’absence d’évaluation quantitative économique des impacts 
des RAE, freinent les financeurs, et créent leur désengagement progressif. 

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

Sur un plan humain, la lutte contre les rongeurs aquatiques envahissants (RAE) en Pays de la 
Loire mobilise chaque année entre 2 000 et 2 500 piégeurs bénévoles. Par ailleurs, le réseau 
Polleniz mobilise 6 à 7 ETP par an, en salariat, pour l’animation, la coordination, la formation et le 
piégeage d’espaces sensibles. Enfin le département de la Vendée mobilise près de 30 salariés (15 
ETP) pour les opérations de contrôle des RAE, à travers des Groupements cantonaux de Défense 
contre les Organismes nuisibles. Un Enseignant chercheur et une assistante ingénieure de 
l’université d’Angers assurent l’analyse scientifique des données.   

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

       
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 



 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

Ecologie des RAE en Pays de la Loire : dynamique des populations et impacts sur la biodiversité 
  

Description de la proposition :   
  

Comme évoqué précédemment, il existe un manque évident de connaissances scientifiques sur 
l’écologie des RAE en France et dans la région Pays de la Loire. Face aux changements 
climatiques, les capacités d’adaptation de ces espèces doivent être étudiées. Il s’agit ici d’améliorer 
les connaissances fondamentales sur la dynamique des populations (reproduction, survie, sex-
ratio,…) et des capacités de dispersion dans leur habitat, ainsi que les impacts de ces espèces sur 
les autres compartiments des écosystèmes et de la biodiversité qu’ils hébergent.  
 
Nous pensons que la maîtrise des populations de RAE doit passer par un programme de lutte 
permanent. Dès lors que les paramètres populationnels évoqués précédemment et les impacts de 
ces espèces sont inconnus, les stratégies de lutte ne peuvent pas être identifiées. 
 
Actuellement, aucun objectif quantifié de captures n’est défini à l’échelle communale, régionale et 
nationale. S’il est communément admis que l’éradication de ces espèces est impossible, nous 
pensons qu’une stratégie de lutte doit identifier à moyen terme, le nombre de captures et le nombre 
de piégeurs nécessaires à l’inversion des courbes de tendances actuellement croissantes en Pays 
de la Loire. Nous pensons que seule une approche expérimentale couplée à de la modélisation 
permettrait d’apporter ces éléments. Même s’il est admis que les RAE dégradent profondément les 
écosystèmes actuels, les effets des RAE sur la dynamique des espèces indigènes restent pour la 
plupart méconnus. Nous ne pouvons donc pas bâtir de stratégies de captures basée sur un niveau 
d’impact de ces espèces sur le milieu naturel.  

 
Afin d’étudier l’impact des RAE sur la biodiversité, des zones d’expérimentation pourraient être 
sélectionnées pour mettre en œuvre les méthodes comparatives de changement de l’écosystème 
(biodiversité notamment) basées sur des exclos excluant la présence de RAE. En comparant les 
zones colonisées (faune, flore, …) et les zones excluant les RAE, ce dispositif permet d’étudier 
leurs dommages sur l’écosystème et de tenter de caractériser la capacité de résilience de la faune 
/ flore indigène si celles-ci recolonisent les milieux qui étaient fortement dégradés. 
 
La mise en place d’un suivi scientifique pour acquérir des données sur les dynamiques des 
populations de RAE à l’aide de trois protocoles d’échantillonnage dans 3 milieux différents 
(marais, lacs/étangs et rivières) représentatifs des principales conditions environnementales : 

- Un protocole de capture-marquage-recapture (CMR) ; 
- Des mesures biologiques ; 



- Tracking VHF ou GPS des individus : dans chacun des 3 habitats/sites identifiés, nous 
équiperons 60 individus (10 femelles adultes, 10 mâles adultes, 20 jeunes pour chaque 
sexe) de VHF ou GPS (si la technologie le permet). 

Sur ces sites, relâcher environ 20 % des individus par classe d’âge et de sexe devrait permettre 
aux acteurs de continuer la lutte sur ces sites pilotes et d’estimer les paramètres populationnels 
(reproduction, survie, mortalité, capacité de dispersion, distance de dispersion, domaine vital…). 
 
Pour obtenir des indicateurs fiables de l’état de la population des RAE dans la région Pays de la 
Loire et définir une stratégie de lutte efficace, il est crucial de comprendre ici que ces 3 protocoles 
cités précédemment permettront : i) de séparer objectivement les 3 causes de disparition des 
individus dans une population : mortalité « vraie » due aux causes naturelles, mortalité liée à au 
piégeage/chasse et enfin la « perte » d’individus non retrouvés due à la dispersion des individus ; 
ii) avec ces 3 sources de disparition des individus dans une zone étudiée, nous serons alors en 
mesure d’implémenter un modèle de dynamique de population, duquel sera estimé un taux 
d’accroissement. Les analyses démographiques (connues sous le terme d’analyses de sensibilité) 
permettront de déterminer l’importance relative des variations de survie et de reproduction sur la 
dynamique des populations dans les 3 types d’habitat ; iii) Il découlera du modèle démographique 
un outil fiable et objectif permettant de proposer aux gestionnaires des scénarios de lutte/gestion 
des RAE, ciblant les classes d’âge et de sexe qui, pour un effort de piégeage défini, auront le plus 
fort impact sur le taux d’accroissement ; enfin, nous serons à même d’estimer l’effort de capture à 
déployer (moyens humains) et les habitats à cibler pour permettre de diminuer l’abondance des 
populations de RAE ; iv) de proposer dans le même temps des outils de suivis des populations de 
RAE plus légers et faciles à réutiliser (ne faisant pas appel à un protocole de CMR), comme par 
exemple les indicateurs de changements écologiques qui reposent sur le suivi d’abondance relative 
et de performance (masse corporelle des jeunes, taille moyenne de portée), facilement accessible 
grâce aux réseaux de piégeurs et chasseurs impliqués localement. 

  

Territoire concerné : Région Pays de la Loire 
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

Il paraît crucial de privilégier les zones réservoirs et les corridors écologiques qui ont été définis par 
une étude sur les déplacements des RAE (donc en adéquation avec l’étude de l’écologie des 
RAE). 4 années de suivis pourraient permettre d’obtenir des premiers paramètres fiables de 
dynamique des populations. Nous pensons qu’il faudrait étendre cette fenêtre à 10 ans pour une 
étude fiable de l’impact des RAE sur la biodiversité.  

  

Conditions de réussite :   
  

La condition de réussite d’une telle action passe avant tout par le financement des actions de 
recherche. S’agissant d’études fondamentales en écologie appliquées à la gestion d’espèces 
exotiques, nous pensons qu’il faut privilégier des travaux de doctorat. Une enveloppe permettant 
de financer 2 doctorats (2 x 120 000 euros de salaires) et le matériel nécessaire à la conduite des 
expérimentations (100 000 euros : dynamique de populations + étude d’impacts) s’élèverait à 
350 000 euros et permettrait un travail scientifique de grande qualité et actuellement sans 
précédent. 
 
Le réseau d’acteurs de la lutte (bénévoles, animateurs, etc.), mais aussi les gestionnaires 
(communes, PNR,…) déjà présents et fortement impliqués sur le territoire, constituent un atout 
majeur pour la réussite de ce projet. De plus, le réseau a, dans le passé, organisé plusieurs 
colloques sur le sujet et a déposé une demande de financement LIFE ces deux dernières années, 
malheureusement sans succès à ce jour. 
 



  

D’un point de vue scientifique, un réseau de scientifiques travaillant sur cette thématique est déjà 
en place. 2 laboratoires universitaires de la région Pays de la Loire travaillent sur ces questions : 
l’UMR 6554 CNRS - LETG-Angers (Université d’Angers) pour ses compétences dans l’écologie et 
la gestion des mammifères terrestres dans les zones d’interface (Dr. Pays) et le Conservatoire 
National des Arts et Métiers (Laboratoire Géomatique et Foncier, Université du Mans) connu pour 
ses travaux sur l’analyse du fonctionnement et de la gestion des zones humides et sur l’analyse de 
la mise en œuvre des politiques publiques environnementales et régulation des usages de l’espace 
(Dr. Bonnefond). D’autres collaborateurs sont aussi présents sur ces réflexions que nous pilotons : 
l’Université de Turin (Italie) avec notamment un expert international reconnu sur l’écologie et la 
gestion du ragondin (Pr. Bertolino) et le CNRS/l’Université Lyon 1 (LBBE) reconnu pour les études 
de modélisation de la dynamique des populations des mammifères (Dr. Bonenfant).   
 

  

  

Points de vigilance :  
  

      
  

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introduction d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser : Réduire la présence des EEE (notamment RAE)   

  

  



  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :        
  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  



  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :  financement de RH (doctorat, 

ingénieur) et de matériel.      

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser : Parc naturel régional, réserves, communes… 

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser : Université d’Angers       
  

 Associations : préciser :        
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

  

  

  



 Autre : préciser :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

      80 - 90 000 euros 

  

  Au global ?   

      350 000 euros 

  

 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

Les financeurs potentiels identifiés sont la Région Pays de la Loire, DREAL, Syndicats de bassin 
versant. 

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

L’implication du réseau d’acteurs de la lutte (piégeurs, animateurs, ...) est prise en charge par 
différents organismes. D’un point de vue scientifique, une part importante de l’implication des 
chercheurs des 4 universités qui collaborent Angers, Le Mans, Turin et Lyon est aussi prise en 
charge par les 4 universités.         

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

- Définir les zones sur les lesquelles les populations de RAE seront suivies 
- Définir les zones qui accueilleront les expérimentations (exclos) 
- Equiper 60 individus sur chaque zone (GPS) dans 3 types de milieux différents (rivières, 

marais, lacs-étangs) 
- Construire une trentaine d’exclos dans 3 types de milieux différents (rivières, marais, lacs-

étangs) 



  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

- Identifier les déterminants biologiques de la croissance des RAE en Pays de la Loire 
- Identifier la taille des domaines vitaux et la densité de population dans les zones étudiées  
- Identifier les populations sources sur le territoire. 
- Identifier les espèces végétales et animales indicatrices de l’impact des RAE 

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

- Réunir tous les acteurs locaux/régionaux de la lutte afin de mettre en place une stratégie 
soutenable et durable de lutte qui i) permet de diminuer la présence des RAE dans la région 
et ii) limiter leur impact sur la biodiversité. 

- Construction d’une plateforme cartographique de localisation en temps réel des captures 
sur la région Pays de la Loire 

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

X Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

      Conservatoire du littoral 
  

Secteur d’activité :  
  

       

     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

      GUEVEL Jérôme, Délégué de rivages adjoint, j.guevel@conservatoire-du-littoral.fr, 
0614470439 

  

mailto:j.guevel@conservatoire-du-littoral.fr
philippe.jan
Texte surligné 



   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

X Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

X Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

Coordination et complémentarité des outils fonciers en faveur de la préservation, de la restauration 
et de la gestion des espaces naturels littoraux. Exemple de la côte sauvages entre Pornic et 
Préfailles 

  

Description de la proposition :   
  

Présentation de l’action foncière menée sur le territoire depuis 40 ans : complémentarité des 
interventions du Conservatoire du littoral et du Département de Loire-Atlantique (répartition spatiale 
des acquisitions foncières respectives, prospections foncières, mobilisation des zones de 
préemption ENS), mise en œuvre d’une DUP à la demande des deux communes, menée en 
partenariat avec l’EPF de Loire-Atlantique. Définition d’un plan de gestion commun terrains Cdl et 
terrains CD44. Actions de démolitions de parcelles bâties et de renaturation des espaces naturels. 
Gestion commune des espaces par le Département. 
  
  

  

Territoire concerné :  
 



Côte sauvages entre Pornic et Préfailles  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

Plaquette de présentation du site et de ses enjeux. 
Bilan à produire si nécessaire. 
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

Dialogue, coordination des acteurs 

  

  

Points de vigilance :  
  

Pérennité de moyens de gestion pour mettre en œuvre et pérenniser les actions définies 
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

 Moyens en investissement importants : acquisitions, DUP sur 35 ha, démolitions… 
 
ETP Cdl + ETP CD44 gestion + ETP EPF pour DUP + ETP communes et intercommunalité en 
contribution à la gestion 
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

Projet d’accueil du public sur les deux rives de l’estuaire de la Loire, en faveur de la sensibilisation 
et de la découverte des espaces naturels estuariens   

 

 



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

X Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

      Angers Loire Métropole 
  

Secteur d’activité :  
  

      EPCI 
     

Nom et coordonnées du déposant :  

Pôle transition écologique 
Hôtel de communauté 
83 rue du Mail 
BP 80011 – 49 020 ANGERS Cedex 02 



 

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

 X Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 X Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 X Accentuer la coordination des financeurs  

X Mobiliser et former les acteurs  

 X Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser : évaluation / monitoring 

environnemental ; solutions d’adaptation fondées sur la nature ; trame brune / trame noire ; 

ZAN       

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

Mettre en œuvre des forêts urbaines  
  

Description de la proposition :   
  

Des espaces boisés sont créés en périphérie des espaces urbains de la Ville d’Angers ou en 
confortement de boisements existants de la Ville, avec des plantations de jeunes plants d’essences 
végétales locales.  
Les objectifs de l’action « coupure verte » sont de contribuer : 

- à la création de paysages en développant des espaces forestiers et boisés pour demain,  
- à la limitation de l’étalement urbain, 
- à la captation du CO2,  
- à la réduction des îlots de chaleur urbains, 
- au confortement de la biodiversité ordinaire (trame verte – corridors écologiques, pas 

japonais, diversité des essences),  
- à l’amélioration du cadre de vie des citoyens,  
- à la mise en valeur de filières d’essences indigènes locales. 

 
Le choix de la palette végétale arborée sera adapté au changement climatique. 
Un travail particulier sur les lisières sera réalisé afin de contribuer au renforcement de la biodiversité 
faune-flore. 



Principe d’autogestion de la plantation les 15 premières années sans intervention humaine. 
Ces projets allieront esthétique générale, choix d’essences indigènes locales adaptées au 
changement climatiques.  
Certains des projets renforceront le rôle protecteur de boisements existants en mettant à distance 
les habitations de voies fortement circulées, permettant ainsi d’augmenter le confort des riverains. 
 

  

Territoire concerné :  
 

       
 Différents sites de la ville d’Angers 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

 
1er site aménagé avec 45 000 jeunes plants d’arbres et 75 000 jeunes plants d’arbustes 
80% de réussite de plantation malgré la sécheresse été 2019 et 2020, sans arrosage extérieur. 

  

Conditions de réussite :   
  

 
Faire appel à des techniques de phytosociologie et d’écologie.  
Adapter la palette végétale au sol en place et au milieu. 
Utiliser les jeunes plants arbustes en protection des jeunes plants d’arbres. Densité de plantation 
particulière évitant les contraintes de gestion et d’arrosage les 1ères années. 
Travailler sur les lisières afin d’enrichir la biodiversité faune-flore 

  

  

Points de vigilance :  
  

 
Compétence en phytosociologie afin de développer de véritables milieux et un site riche en 
biodiversité. 
Créer de nombreuses lisières et travailler sur les franges. 
Fourniture en jeunes plants indigènes locaux et adaptés au changement climatique 
Etude préalable des sols nécessaire. 

  

 

 

 

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

 
La mise en œuvre de cette typologie de boisement correspond à un coût de 17€ TTC du m² tout 
compris (études de maîtrise d’œuvre, fourniture de jeunes plans et travaux) 

 

 

 



 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

- Outil SIG et mise en place d’un système d’information et d’inventaire du patrimoine naturel 
- Coordination des financeurs dans le cadre du dispositif TEN 
- Mise en place à venir d’un réseau des collectivités engagées dans le dispositif TEN 
- Animations Loire Grandeur nature 
- Mise en place des 4 commissions en septembre 2020 pour appuyer la SRB (permet de 

favoriser les retours d’expérience et les échanges techniques entre acteurs régionaux) 
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 

X  Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 X Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser : Monitoring environnemental 

 

Intitulé de la proposition :   
  

Méthode de monitoring environnemental déclinable sur les territoires 
  

Description de la proposition :   
  

 Mise en place d’une méthode de monitoring environnemental pour évaluer à l’échelle régionale 
l’état de la biodiversité (et par effet de comparaison dans le temps, l’effet des politiques publiques). 
Cette méthode pourrait proposer plusieurs indicateurs à suivre dans le temps à l’échelle des EPCI, 
soit par remontée direct des données par les EPCI, soit par appui de la Région pour la constitution 
de certaines données plus complexes. 
La mise en place d’une méthodologie commune entre acteurs locaux faciliterait la vision régionale 
globale sur l’état de la biodiversité, mais aussi alimenterait une vision fine homogène du sujet sur 



  

chaque EPCI et participerait à l’amélioration continue des actions des EPCI (vision de l’impact des 
actions des voisins). 

  

Territoire concerné : région (chaque EPCI de la région) 
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

Temporalité : pour 2023/2024 
- Constitution d’un groupe de travail entre EPCI volontaires pour cadrer les attendus, la 

méthode, en fonction de ce qui est réalisable (pour les EPCI et pour la Région) d’ici fin 2021 
- Courant 2022 : élaboration d’une proposition collective pour mettre en place ce monitoring 

environnemental (GT à prévoir avec les organismes concernés) 
- Test en 2023 par les qq EPCI volontaires, retour d’expérience et diffusion générale aux autres 

EPCI 
  
  

Conditions de réussite :   
  

       
- Animation de la démarche par la Région et appui financier (pour faire ou appuyer la mise en 

œuvre par les EPCI, des études nécessaires à la remontée de données) 
- Groupe suffisamment large d’EPCI volontaires 
- Approche pragmatique face à la multiplicité des indicateurs possibles et parfois à leur 

complexité de mise en œuvre 
- Synergie entre EPCI / Région / acteurs pourvoyeurs de données 
- Intégration des résultats dans le SIG biodiv régional selon des périodicités définies 

 

  

  

Points de vigilance :  
  

- Complexité de mise en œuvre de certains indicateurs (principe de réalité et de faisabilité par 
les EPCI) 

- Financements dédiés pour les études (pour remontée des indicateurs) 
- Interaction avec les ABC (qui font remonter de la donnée sur un temps donné, mais non dans 

une logique de suivi dans le temps et de monitoring global) 
  

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 X Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 X Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  



  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 X Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

X Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

X  Restaurer la biodiversité :  
 X Augmentation de la surface des habitats naturels  

X Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 X Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

X Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et 

la société:  
      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux   

XAutre finalité : préciser :  

Faire connaître, sensibiliser 

  

  

  X Autre finalité : préciser :       Suivre et évaluer la biodiversité régionale 
  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

  

  



 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 X Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 X Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 X Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 X Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

 X Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

  

  

  



  
X Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

X Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :     ESR, CBNB, 

CPIE, …   
  

  X Associations : préciser :     LPO, …   
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

       

  

  Au global ?   

       

  

 X A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

      Région, EPCI, OFB 

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

      Financement européen type LIFE 

  

  



7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

 Nombre de territoires engagés dans une démarche TEN, état du maillage des ABC sur les 
territoires, nombre de territoires labélisés SNB (si cette labélisation perdure face aux TEN) 

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

Tendances d’évolutions et de possible réapparition de certaines espèces indicatrices, part 
d’augmentation des surfaces de biodiversité / végétales / boisées sur les territoires, augmentation 
des surfaces des TVB sur les territoires et de connexions entre les différentes TVB, part de la mise 
en œuvre de trames brunes et de trames noires 

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

Tendance d’évolution de l’artificialisation et état de la mise en œuvre du zéro artificialisation nette, 
part des sols désimperméabilisés 

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023. 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

☐ Services de l’Etat  

☐ Etablissements publics de l’Etat  

☐ Etablissement publics de collectivités locales  

☐ Collectivité territoriale  

☐ Association  

☐ Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

☐ Organisme de recherche   

☒Autre : S.A. à conseil de surveillance    

  

Nom de la structure :   
  

Enedis Pays de la Loire 
  

Secteur d’activité :  
  

Distribution d’électricité 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

Jean-Luc ALLUARD - Directeur RSE et Développement Durable Enedis Pays de la Loire  
+33 6 77 12 47 14 // jean-luc.alluard@enedis.fr 



1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  

 ☒ Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

☒ Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

☐ Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

☐ Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

☐ Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

☐ Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

☐ Accentuer la coordination des financeurs  

☒ Mobiliser et former les acteurs  

☐ Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous (préciser) :        

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

Elagage raisonné sous les réseaux électriques en faveur de la biodiversité locale 

  

Description de la proposition :   
  

Gestion raisonnée des terrains situés dans les emprises de lignes électriques – pieds de supports 
basse et haute tension, surplomb de terrains en friche et chemins forestiers – en faveur de la 
biodiversité et de la faune sauvage en particulier, dans le respect des règles de sécurité et des 
contraintes d’exploitation relatives à ces installations. 
 
En accord avec les propriétaires des terrains concernés, détenteurs de droit de chasse dans le 
respect des plans de gestion s’ils existent, en collaboration avec les gestionnaires d’espaces naturels 
si les zones sont classées, le partenariat est ciblé sur les actions suivantes : 

• L’implantation et l’entretien de couverts herbacés floristiques et faunistiques apportant abri et 
nourriture à la faune sauvage et aux pollinisateurs (ex : lisières étagées) aux abords des lignes 
électriques,  

• L’implantation de zones herbacées ou fleuries sous l’emprise des lignes électriques, 

• Les aménagements paysagers adaptés (mares, vergers, lisières étagées, haies bocagères…) 
en compensation d’opérations d’abattage de tous les arbres susceptibles de toucher des 
conducteurs au-delà du couloir de 5m de part et d’autre des conducteurs haute tension, 

• La communication sur les aménagements. 

• Le partage des retours d’expériences aux partenaires : fédérations départementales et 
adhérents propriétaires terriens, intervenants pour préparer le terrain (via une entreprise 
d’insertion), exploitant des réseaux.  

  



Territoire concerné :  
 

Département de la MAYENNE : expérimentation au lieu-dit « Le Fay » à JUBLAINS (53160)  

 

Disposez-vous d’un bilan diffusable ? 
  

Oui, point d’étape avant la renaturation du site qui se fera au Printemps 

  

Conditions de réussite :   
  

o Disposer d’une cartographie des zones incidentogènes ou difficiles d’accès. 
o Identifier des propriétaires qui donnent les accès et s’engagent à assurer par la suite l’entretien 

sous l’emprise des lignes électriques. 
o Préparer les terrains sous l’emprise (ex : broyage de ronciers, dessouchage, …). 
o Soutien financier pour l’aménagement et le développement cynégétique (exploitant, Fédération 

de Chasse). 

  

Points de vigilance :  
  

o Laisser le passage suffisant aux engins pour la suite des opérations. 
o Capacité des propriétaires à tenir leurs engagements sur la durée de la convention (le partenariat 

tri partite FDC-Propriétaire-Enedis est gage de fidélité sur 6 ans). 

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

➔ Moyens humains :  
Equipe de 4 à 6 personnes Ent. d’insertion GENIE 
Suivi de la FDC53 
Suivi interne Enedis 
 
➔ Financement :   
Enedis = Préparation de l’espace : 5 085, 86€ (élagage, broyage, dégagement, fourniture plans 
arbres) + 589€ (passage d’un rotavator / dechaumeur), par l’Ent. d’insertion sur le terrain à déboiser 
au lancement de l’opération. 
FDC = Plantation jachère fleurie : 150€ 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

Protection du bocage ligérien avec des aides/accompagnements à la gestion et à l’entretien pour 
les différents acteurs concernés.  

 

 



3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

☒ Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

☒ Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

☐ Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

☐ Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

☐ Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

☐ Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

☐ Accentuer la coordination des financeurs  

☒ Mobiliser et former les acteurs  

☒  Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous (préciser) : Concilier l’entretien, 

l’exploitation et la préservation de la biodiversité aux abords des lignes (concilier enjeux pour 

Enedis et pour le monde naturaliste) 

 

Intitulé de la proposition :   
  

Améliorer la gestion des linéaires bocagers et la revalorisation des déchets de coupe 

  

Description de la proposition :   
  

o Développer les connaissances et améliorer leur partage – coordonner les entités concernées 
o Former et sensibiliser les professionnels du secteur et les accompagner dans le développement 

de méthodes alternatives et d’activités parallèles (compenser les mois sans élagage) 
o Développer une filière de valorisation du bois de coupe adaptée à la situation (type d’entretien –

diamètre de coupe- et lieu) : filière bois de chauffe, plaquette litière pour les agriculteurs, paillage, 
méthanisation, … 

  

Territoire concerné :  

 

Pays de la Loire (idéalement au plus près des travaux impactant les linéaires bocagers)  

 

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

Mise en œuvre dès que possible   

 

Conditions de réussite :   
  

o Implication du réseau et des acteurs 
o Partage des connaissances  
o Cartographie des linéaires avec informations de gestion (espèces, croissance, propriétaires, 

etc). 



Points de vigilance :  
  

o Solution standardisée (pas une solution par territoire communal par exemple) 
o Maîtrise des coûts 
o Implication et bonne volonté des parties 

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
Choix multiples possibles  
  

☐  Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

☒ Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

(ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  

☐ Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  

☐ Lutter contre le changement climatique  

☐ Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

☐ Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

 ☐  Restaurer la biodiversité :  

☒ Augmentation de la surface des habitats naturels  

☐ Augmentation des populations d’espèces  

☐ Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

☐ Réintroduction d’espèces  

☒ Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor   

☐ Autre finalité (préciser) :        

 

☐  Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  

☐  Alimentation  

☐ Santé  

☒ Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

☐ Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

☐ Limitation îlots de chaleur  

☐ Préservation de la qualité des eaux   

☒ Autre finalité (préciser) :  sécuriser l’exploitation des réseaux électriques 

  

 

 

 



4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
Choix multiples possibles  
  

☐  Leviers juridiques ou administratifs :  

☐ Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire      

☐ Application des lois et règlements (préciser) :        

☐ Autre levier juridique ou administratif (préciser) :        

  

☐ Leviers économiques :  

☒ Incitations fiscales  

☒ Subventions publiques  

☐ Mécanismes de marché  

☐ Mécanismes bancaires  

☐ Assurances  

☐ Contractualisation  

☐ Autre levier économique : préciser :        

  

☐ Leviers de recherche et connaissance :  

☒ Production de connaissance (données et analyses)  

☒ Recherche développement  

☒ Expérimentations et innovations  

☐ Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

☐ Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

☐ Contrôle/surveillance/sanction (police) (préciser) :        

☐ Ingénierie écologique (préciser) :        

☐ Autres leviers :        

☐ Je ne sais pas  

  

5. Qui sont les acteurs à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser votre 

proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
Choix multiples possibles  



☐ Etat et ses services / Établissements publics de l’Etat  

☐ Collectivités territoriales et entités territoriales   

☐ Instances de consultation sur la biodiversité : 

☒ Gestionnaires d’espaces naturels (préciser) :  en fonction du type d’espace (CA, DREAL, 

Espace naturel protégé, DDTM, …)      

☐ Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes, 

cueilleurs...)   

☒ Propriétaires fonciers  

☐ Organismes de recherche et acteurs de la recherche (préciser) :        

☒ Associations (préciser) : associations compétentes dans le domaine et parfois 

gestionnaires d’espaces        

☐ Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

☐ Autre (préciser) :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   

Choix unique  

  

  Par an ?  

 

 

  Au global ?   

       

  

☒ A définir   

  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

Structures en quête de solutions de revalorisation bois de coupe (réseau des gestionnaires de 
réseaux SRB ou autres) 
Ademe (subvention) 
Prestataire élagage  

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

Recettes issues de la revalorisation bois de coupe  

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   



  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

       

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

       

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

       

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

      La Coopération Agricole Ouest 
  

Secteur d’activité :  
  

      Fédération des coopératives de l’Ouest (Bretagne, Normandie et Pays de la Loire) 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

      Thomas JULLIEN, tjullien@ouest.lacooperationagricole.coop, 06 16 01 13 11 

  

mailto:tjullien@ouest.lacooperationagricole.coop


   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :   Lier les dynamiques de 

territoires (là où se joue la qualité de la Biodiversité) et celles des acteurs économiques et 

autres utilisateurs du vivant (là où se joue une partie des leviers de changement) et ce, dès 

la conception des projets pour co-construire une capacité durable de prise en charge locale 

et globale dans le respect des champs d’actions et de responsabilité de chacun des 

partenaires volontaires. 

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

      AgriBEST : outil d’auto-diagnostic de la performance Biodiversité des pratiques agricoles 
(LCAOuest_CDC Biodiversité)  

  

Description de la proposition :   
  

      Ce projet vise à faciliter la mise en mouvement les agriculteurs dans une démarche de progrès 
en matière de biodiversité et au-delà de transition agroécologique : une première marche.  
 
Complémentaire aux autres outils existants, en tant qu’outil gratuit d’auto-diagnostic et centré sur 
les pratiques agricoles, il vise à mettre en mouvement le plus grand nombre pour faire passer un 
CAP dans la gestion de la qualité de la Biodiversité par le monde agricole.  
 
Par ailleurs, il vise à devenir un des outils de référence, permettant d’avoir un seul et même 
référentiel quel que soit le territoire agricole et la filière concernées. 
  
  



  

Territoire concerné :  
 

       
 France 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

       
 Projet en cours de développement. Des premiers éléments des tests réalisé auprès d’une 50aines 
de producteurs de l’Ouest (Bretagne, Pays de la Loire, Normandie) 
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

       
Des partenariats pour co-construire et co-porter le projet et l’outil afin qu’il soit utilisable par le plus 
grand nombre 
 
Des moyens pour accompagner des projets structurants et multi-partenariaux, dans lequel utiliser 
cet outil et liant des actions de formations-sensibilisation, d’investissement et de mise en œuvre de 
changement de pratique, de valorisation et de suivi  
 
Des outils d’accompagnement des changements de pratique (ie. accompagner la transition) et 
valorisation des progrès accomplis (PSE par exemple) 
  

  

  

Points de vigilance :  
  

       
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

       
Projet développé sur fonds propres des partenaires (LCAOuest et CDC Biodiversité) 
 
En recherche de partenaires 
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  



Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

       
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :   Accompagner celles et ceux 

qui « font » les changements (les « usagers » du vivant) :  

- Des outils d’accompagnement des changements de pratique (ie. accompagner la 

transition) 

- Des outils de valorisation des progrès accomplis (PSE, type label bas carbone mais 

accès biodiverisité) 

 

Intitulé de la proposition :   
  

      PASS’Biodiv (destination des exploitations agricoles) 

  

Description de la proposition :   
  

Sur le même schéma que le « PASS’Bio » en agriculture biologique (existant en Pays de la Loire), 
mettre en place un dispositif simple permettant l’accompagnement et la mise en œuvre de 
changement de pratiques agricoles favorable à la qualité de la biodiversité. 

- Référencer des acteurs et des outils d’accompagnement 
- Soutenir les actions de sensibilisation, formation, accompagnement 
- Référencer et soutenir des actions-investissement permettant des changements de pratiques 

  



  

Territoire concerné : TOUS 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

       
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

       
  
 

  

  

Points de vigilance :  
  

      
Veiller à plus soutenir les changements de pratiques que l’accompagnement. 

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  

  



  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :       la proposition vise à mettre en mouvement le plus grand nombre 

et accompagner les changements de pratiques agricoles, qui auront un effet global et durable 

sur la qualité de la biodiversité et les différentes finalités listées ci-dessus  
  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  



  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  

  



  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

 Associations : préciser :        
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

       

  

  Au global ?   

       

  

 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

       

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

  



D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

       

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

       

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

       

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

      RTE (Réseau de Transport d’Electricité) – Délégation Ouest 
  

Secteur d’activité :  
  

      Transport d’énergie – Gestionnaire d’infrastructures 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

    Agnès  LABBAYE – Responsable RSE région Ouest – agnes.labbaye@rte-france.com 

  

philippe.jan
Texte surligné 



   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la Loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

      Appel A Projets des Fondations pour la biodiversité 
  

Description de la proposition :   
  

       
Mise en synergie des moyens de plusieurs fondations régionales, via un Appel A Projets régional, 
pour contribuer au financement de projets destinés à protéger, restaurer, renforcer la biodiversité.  
  

  

Territoire concerné :  
 

       
 Région Pays de la Loire 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  



       
 2020 (1ère édition) : 

- 5 fondations 
- 21 projets candidats 
- 8 projets retenus 
- 130 500 € apportés par les fondations. 

2021 (2è édition, en cours) 
- 5 fondations 
- 28 projets candidats 
- Pré-sélection des projets en cours. 

  
  

  

Conditions de réussite :   
  

       
Démarche sensible aux moyens alloués aux Fondations par leurs entreprises fondatrices.  

Concerne uniquement les Fondations qui inscrivent la biodiversité parmi les cibles de leurs actions. 

Suppose que les projets soutenus soient pilotés pour rendre compte de leurs résultats aux 
Fondations qui leur accordent des fonds (lesquelles rendent comptent à leurs entreprises 
fondatrices, et notamment leurs dirigeants/administrateurs/actionnaires/salariés). 
  

  

  

Points de vigilance :  
  

       
Les moyens (humains et financiers) alloués aux Fondations par leurs entreprises fondatrices : 
pérennité de leur engagement non garantie. 
Les critères et les cibles d’actions propres à chaque Fondation. 
Le professionnalisme des porteurs de projets, afin qu’ils puissent être en mesure de rendre compte 
de leurs résultats aux Fondations. 
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

       
Sur l’AAP 2020 :  

- 130 500 € apportés par les fondations, dont 15 000 € apportés par la Fondation RTE. 
- Temps de coordination avec le Conseil régional et les autres Fondations (non chiffré). 
- Temps de prise de connaissance des projets et d’audition des candidats (non chiffré). 
- Temps d’instruction interne des dossiers avant passage/sélection en comité interne (non 

chiffré). 
- Temps administratif de suivi pour libérer les fonds en fonction de l’atteinte des objectifs fixés 

pour les différents indicateurs relatifs au projet (non chiffré). 
 
  
  

 

 



 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligériennes à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

Une SRB qui constitue le socle des actions lancées sur la région. Une mobilisation forte des 
acteurs économiques, notamment sous l’impulsion du Conseil régional.   

 



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

XAssociation  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

      Coordination Régionale LPO Pays de la Loire 

  

Secteur d’activité :  
  

      Protection de la biodiversité 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

      Mickael Potard, Coordinateur régional 

  



   

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
X Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

X Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de 

financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 X Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la Loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

      Programme Paysans de nature® - soutien aux agriculteurs engagés en faveur de la biodiversité  
et soutien à l’installation et à la création d’espaces naturels agricoles protégés. 

  

Description de la proposition :   
  

La démarche Paysans de nature® est une initiative de la LPO en Pays de la Loire, née de 
trois constats que sont : le déclin de la biodiversité en zone agricole / un inévitable renouvèlement à 
venir de la population agricole / les attentes de notre société en matière d’environnement, 
d’alimentation, de santé ou bien d’éthique.  

 
Afin d’y répondre, la démarche Paysans de Nature® souhaite créer de nouveaux espaces 

dédiés à la biodiversité à travers l’installation de paysans engagés, ainsi qu’au travers du soutien à 
la transition de ceux déjà installés.   

 
L’objectif étant d’ajouter, aux cahiers des charges déjà existants (notamment de l’agriculture 
biologique) un volet protection et amélioration des éléments paysagers qui génèrent de la biodiversité 
sauvage (haies, mares, prairies naturelles, zones humides, ripisylves, landes etc.).  
 
Ce projet permettant en outre de créer ET/OUET/OU DE SOUTENIR de l’activité économique ancrée 
dans les territoires (création d’emplois et distribution en circuit court), tout en agissant de manière 
concrète et efficace dans un contexte de perte de biodiversité, de réchauffement climatique, de 
dégradation de la qualité des eaux de surface et souterraine, et en jouant un rôle d’éducation à la 
transition écologique.  
 

 

 



Un projet qui vise également à impliquer la société sur la question agro-écologique, au-delà des 
cercles « d’experts » et au travers d’une nouvelle forme de médiation, rendant acteurs les habitants 
intéressés par l'agriculture et la biodiversité, l'aménagement du territoire, l'alimentation, la santé, 
ainsi que les agriculteurs eux-mêmes.  
 
Dans cette dynamique, différents programmes (agro-chiros / viti’Biodiv’ / Paysans engagés pour la 
biodiversité / Paysans de nature) ont été imaginés, afin d’atteindre ces objectifs. 
 
Et un certain nombre d’outils ont été créés, dont le Dialogue Permanent pour la Nature (DPN), un 
outil de mobilisation citoyenne, permettant d’élargir le public sensible à ces thématiques. Une 
action visant à faire progresser les agriculteurs en faveur de la biodiversité, grâce à 
l’accompagnement bienveillant des habitants, avec le soutien de la société civile (associations de 
protection de la nature, associations de développement rural, d’éducation, notamment). Le tout au 
service d’une dynamique collective.  

 
L’outil DPN applicable est donc :  
 

 adapté au contexte local,  
 implique directement les consommateurs,  
 crée du lien, des réseaux et dynamise les territoires,  
 favorise les échanges de savoirs et de savoir-faire,  
 Encourage à une amélioration continue des pratiques agricoles engagées en faveur de la      
biodiversité.  
 

 Paysans de Nature c’est donc un projet déjà bien présent localement en Pays de la Loire, 
mais qui demande qu’à grandir, autant en termes d’espaces naturels à protéger, qu’en termes de 
développement de réseaux d’acteurs provenant de tous horizons.  

  

Territoire concerné :  
 

       
 Un projet initié, développé, en Pays de la Loire et ayant pour vocation d’essaimer au niveau 
national. 

 

Disposez-vous d’un bilan diffusable ? 
  

      Cartographie (et listes d’actions engagées avec) des fermes engagées en Pays de la Loire : 
autour d’actions en lien avec les chauves-souris (action agro-chiros), autour de la vigne (action 
Viti’Biodiv’) et toute autre action relevant de la protection de la biodiversité (Paysans engagés pour 
la biodiversité, Paysans de nature) 
  

  

Conditions de réussite :   
  

 Le souhait initial des agriculteurs d’être soutenus dans leurs projets de transition et/ou 
d’installation engagés en faveur de la biodiversité, 

 La capacité sur les territoires à proposer un accompagnement, en fédérant des réseaux de 
bénévoles naturalistes, de citoyens-consommateurs, notamment, 

 La capacité à capitaliser des collaborations, des synergies avec des réseau d’acteurs 
territoriaux (Terre de Liens Pays de la Loire, CRAPAL Pays de la Loire, CAB Pays de la 
Loire et GAb départementaux, associations de consommateurs, élus locaux…), mais aussi 
les Chambres d’agriculture, les associations locales d’éducation populaire… 



 La mobilisation et le soutien des collectivités (Communes, EPCI, Département, Régions, 
Etat), aussi bien au titre des politiques de préservation foncière, d’espaces protégés, de 
biodiversité, d’agriculture, d’alimentation, de santé,…  

  

  

 Points de vigilance :  

  

       
 L’animation et le développement d’un réseau d’agriculteurs engagés pour la biodiversité, requiert 
une forte animation régionale (voire nationale), mais aussi locale. Tout comme elle nécessite une 
forte mobilisation/formation de citoyens sur les territoires, au plus près des fermes, afin de garantir 
cette proximité, ces échanges et dialogues permanents. 
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

       
 Lors de la constitution d’un projet ambitieux à l’échelle régionale Pays de la Loire, notamment pour 
des AAP passés tels que Mob’Biodiv, la LPO Pays de la Loire avait estimé pour ce projet un 
budget prévisionnel aux alentours de 200 000 €/an. Comprenant 1 ETP annuel régional et 2,5 ETP 
annuels dans les 5 départements de la Région. Ceci afin de coordonner régionalement (la 
méthodologie, les outils, la valorisation…) et d’animer localement (la mobilisation bénévole et 
citoyenne, notamment). 
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

       
  Territoires engagés pour la Nature / Appels à projets LIGER-BOCAGE / Plans Alimentaires 
Territoriaux,… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 X Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 X Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

      Développement du projet Paysans de nature® en Pays de la Loire  

  

Description de la proposition :   
  

      Le projet global Paysans de nature® s’adresse aujourd’hui à 135 fermes en Pays de la Loire, 
dont 38 spécifiquement engagées autour des questions de corridors écologiques en faveur des 
chiroptères (action agro-chiros).  
 
Mais à l’heure actuelle, la LPO ne peut faire face, faute de moyens humains dédiés (donc, de 
moyens financiers) à la demande croissante des agriculteurs afin d’être accompagnés dans leurs 
démarches en faveur de la biodiversité, ainsi que de celle des citoyens-consommateurs désireux 
de s’investir localement autour de ces enjeux agri-biodiversité.  
 
La proposition vise donc à nous donner les moyens, collectivement, et dans le cadre des objectifs 
communs affichés par le Conseil régional Pays de la Loire, mais aussi l’Etat, les collectivités et des 
partenaires privés (notamment dans le cadre des politiques RSE) de renforcer ces actions au sein 
de ce réseau et les étendre à de nouveaux paysans partenaires au cours des 3 prochaines années 
(2022/2023/2024). 

  

Territoire concerné : Région des Pays de la Loire 
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

       
 Bilan disponible 2019/2020  
 Perspectives de développement à échéance SRB (2023) et SNB (2030) 
 Echéances triennales renouvelables : ex : 2021/2022/2023, puis jusqu’à la fin de la SNB (2030) 
  
  



  

Conditions de réussite :   
  

       
 Idem que ci-dessus et, surtout, donc, la mutualisation des synergies et des moyens financiers, 
notamment Etat/Région en Pays de la Loire. 
 

  

  

 

 

Points de vigilance :  
  

      
 Idem que ci-dessus 

   

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

X Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 X Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur 

destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 X Lutter contre le changement climatique  

 X Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 
   X Restaurer la biodiversité :  

 X Augmentation de la surface des habitats naturels  

 X Augmentation des populations d’espèces  

 X Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 X Restauration de la continuité écologique de cours d’eau et/ou de corridors  Autre 

finalité : préciser :        

  

 X Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et 

la société:  



      X Alimentation  

 X Santé  

 X Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 X Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, 

inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 X Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

 X Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire : notamment proposition de 

création d’« espaces naturels agricoles protégés »  

        

Application des lois et règlements : Préciser : Politique Agricole 

Commune, MAEC, PAT,…       

 

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  
  

 X Incitations fiscales pour les entreprises s’engageant dans ce genre de projet 

 X Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 X Contractualisation  

  

Autre levier économique : préciser :   

X Appels à projets spécifiques   

X Eco-conditionnalité des aides publiques concernant les projets de territoire 

  

 X Production de connaissance (données et analyses)  

X Recherche et développement  



X Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

X Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 X Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser : Respect des réglementations 
existantes (espèces protégées, habitats - préservation des haies, des zones humides, 
respect des cycles biologiques, …)     

 X Ingénierie écologique : Investir dans la recherche-action dans les territoires 
ruraux/agricoles,         

 Autres leviers :  Lien avec les Plans Alimentaires Territoriaux, les circuits-courts, les 
cantines scolaires,…  

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
X Etat et ses services / Établissements publics de l’Etat (DREAL, DRAAF, OFB, AELB…) 

  

X Collectivités territoriales et entités territoriales   

X Instances de consultation sur l’agriculture, la biodiversité, le foncier : Comité régional 

Biodiversité, Conférence Ligérienne sur l’eau, CIAP, SAFER… 

X Gestionnaires d’espaces naturels :  Agriculteurs (70 % de la surface du territoire sont 
agricoles : les agriculteurs sont donc les premiers gestionnaires de l’espace en Pays de la Loire 
et en France) - Conservatoires d’espaces Naturel (CEN), Associations de protection de la 
Nature gestionnaire d’espaces naturels, 
 

X  Usagers de la nature : citoyens dans leur ensemble 
  

X Propriétaires fonciers : agriculteurs, collectivités, conservatoires, associations de 

protection de la nature,… 

X Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :  CNRS Chizé, Facultés, 

Ecoles Supérieures d’Agriculture,…       
  

 Associations : Conservatoires, Associations de protection de la nature gestionnaires 

d’espaces naturels, associations de consommateurs, associations d’éducation populaire, 

associations d’élus,… 
  

 Acteurs économiques / Coopératives, SCOP, SIC, Entreprises mécènes,…  

 Autre : Organismes agricoles (Chambres d’agriculture,…)        



  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

      200 000 € / an 

  

  Au global ?   

      600 000 € par périodes triennales (période de 3 ans), renouvelables 

  

 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

      Etat (Ministère / DREAL/DRAAF/ OFB / AELB), Régions (PDL), Collectivités locales, 
Entreprises/Mécènes privés (Club des Mécènes / Groupe des Fondations engagées en faveur de 
la biodiversité),…  

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

      Appel à dons, appels à financement/épargne solidaire,  

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

 D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

      Nombre de Dialogues Permanents pour la Nature (DPN) réalisés 
 
Nombre/Typologie des acteurs mobilisés pour les DPN (types d’âges, types de structures 
mobilisées (Centres Socio-Culturels, AMAP, espaces jeunes, collectifs d’habitants…), 
 
Nombre de fermes concernées par une action de préservation ou d’amélioration de la 
biodiversité, mises en oeuvre par les agriculteurs eux-mêmes, 
 
Nombre d’Obligations Réelles Environnementales (ORE) engagées sur les exploitations  
 

Nombre de fermes concernées par des chantiers collectifs participatifs, 



 
Bilan (quantité et typologie) du nombre d’Infrastructures Agro-Ecologiques (IAE) * 
préservées et/ou restaurées, créées, 

Linéaire de haies préservées et/ou plantées, 
Nombre de mares préservées, créées ou restaurées, 
Nombre de bâtiments préservés ou aménagés, 
Nombre de gîtes préservés, installés (murets pierre sèche, nichoirs, gîtes…), 
Nombre d'arbres préservés, plantés isolés ou en agroforesterie, 
Surface de milieux ré-ouverts, 
Remise en eau de prairies naturelles et préservation de landes, 
Préservation, création de roselières, 
Création de fossés…. 
 
Bilan des évolutions / modifications de pratiques/systèmes agricoles (et superficies 
concernées) 
 
Mise en oeuvre d’une base de données, valorisation des typologies/quantités/qualités 

d’infrastructures agro-écologiques préservées/restaurées/valorisées, 
 
    Formation des contributeurs (animateurs, naturalistes, habitants…) 
 
    Communication sur les outils de diffusion habituels (site web, Facebook,…) 
 
    Participation à des évènements afin de permettre une restitution (Salon de l’Agriculture, 
Rencontres de naturalistes et gestionnaires d’espaces naturels,…) 
 
 

 

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

      idem 
  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

      idem 
  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

X  Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
Parc naturel régional Normandie-Maine 

  

Secteur d’activité :  
  
Développement Durable 

     
Nom et coordonnées du déposant :  
  
Laurent Garnier (laurent.garnier@parc-normandie-maine.fr)(06 31 50 63 04) 

  

philippe.jan
Texte surligné 



   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  
ABC de Normandie-Maine 

  

Description de la proposition :   
  

Avoir une vision plus complète de la Biodiversité présente sur notre territoire, connaitre et localiser 
les enjeux liés à la Biodiversité et aux usages du territoire. 
Permettre la mise à disposition de données pour mieux prévoir l'aménagement du territoire 
(notamment pour les questions de trame écologique).  

  

Territoire concerné :  
 

Actuellement un ABC est en cours sur le territoire de Perseigne / Mamers 

  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  



Bilan du premier ABC (côté Normand du PNRNM) en cours de finalisation 

  

  

  

  

Conditions de réussite :   
  

La mobilisation des acteurs de la Biodiversité, des collectivités et des habitants. 
L'animation du territoire concerné pour maintenir la mobilisation sur la durée de l'ABC et au-delà. 
La concertation en prenant en compte les besoins de chacun et notamment des habitants 
(sensibilisation, échanges de savoirs...)  
  

  

  
Points de vigilance :  
  
La prise en considération de la parole des habitants et son adéquation avec des enjeux globaux ou 
nationaux. 
La prise en considération des enjeux globaux ou nationaux et leur adéquation avec la parole des 
habitants. 
Dit autrement, réussir la sensibilisation des habitants sur les changements climatiques et l'érosion 
de la Biodiversité tout en satisfaisant à leur besoin.  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  
Un poste de coordinateur pour l’ensemble du projet. 
Des inventaires et des animations spécifiques au territoire de l’ABC (en coopération avec les acteurs locaux : 

associations, musées, médiathèques, …) 

Coût environ 100 000€ par an 

  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 

La promotion des TEN et EEN est prévue dans le cadre de l’ABC en cours. La sensibilisation et la 
concertation des habitants sont des conditions indispensables de la réalisation des ABC. 
   

 

 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 



Problématique concernée 
 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 
Intitulé de la proposition :   
  
ABC de Normandie-Maine 

  

Description de la proposition :   
  

Couvrir l'ensemble du territoire du PNR par des ABC (1 ABC est fini, 2 sont en cours). 
Avoir une vision plus complète de la Biodiversité présente sur notre territoire, connaitre et localiser 
les enjeux liés à la Biodiversité et aux usages du territoire. 
Permettre la mise à disposition de données pour mieux prévoir l'aménagement du territoire 
(notamment pour les questions de trame écologique).  
  

  

Territoire concerné : L’ensemble du Parc Normandie-Maine 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  
Il faut une douzaine d'ABC (regroupant une dizaine de communes) pour couvrir le territoire du PNR 
NM (Normandie et Pays de la Loire). A raison de trois années par ABC avec un animateur dédié. 
Soit 4 ABC tous les 3 ans, jusqu'en 2030. 
  

  

Conditions de réussite :   
  

La mobilisation des acteurs de la Biodiversité, des collectivités et des habitants. 
L'animation du territoire concerné pour maintenir la mobilisation sur la durée de l'ABC et au-delà. 
La concertation en prenant en compte les besoins de chacun et notamment des habitants 
(sensibilisation, échanges de savoirs...)  
 

  

  
Points de vigilance :  
  



  

La prise en considération de la parole des habitants et son adéquation avec des enjeux globaux ou 
nationaux. 
La prise en considération des enjeux globaux ou nationaux et leur adéquation avec la parole des 
habitants. 
Dit autrement, réussir la sensibilisation des habitants sur les changements climatiques et l'érosion 
de la Biodiversité tout en satisfaisant à leur besoin.  
  

  

  
  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  

  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  

  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  

  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  

 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société:  

      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  



  

  

 Autre finalité : préciser : Les ABC que nous souhaitons mettre en place doivent sensibiliser 
et faire agir les habitants dans leurs pratiques professionnelles ou dans leur vie quotidienne 
qu'ils soient agriculteurs, entrepreneurs, parents, ou simples citoyens 

  
  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  
La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  

 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  

 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  



  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  

 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  
Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...)  

  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        

  

 Associations : préciser : associations naturalistes et d’usagers 

  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser : les citoyens / habitants 

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  

  

  

  

  



  

  Par an ?  
       

  

  Au global ?   
Il faut une douzaine d'ABC (regroupant une dizaine de communes) pour couvrir le territoire du PNR 
NM. A raison de trois années 
par ABC avec un animateur dédié. Soit 4 ABC tout les 3 ans, jusqu'en 2030. 
Ce qui correspond à 3 600 000€ sur une dizaine d'années. 300 000€ par ABC (collecte de 
données, animations, sensibilisations 
des différents publics, concertation, médiation). 

  

 A définir   
  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  
Budget de l’Etat, OFB 

 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  
       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 
d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
4 nouveaux ABC 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  
4 nouveaux ABC 

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  
4 nouveaux ABC 

  
  



Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

X  Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
Parc naturel régional Normandie-Maine 

  

Secteur d’activité :  
  
Développement Durable 

     
Nom et coordonnées du déposant :  
  
Laurent Garnier (laurent.garnier@parc-normandie-maine.fr)(06 31 50 63 04) 

  



   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  
La problématique des ATE est émergeante. Pas d’actions déjà mise en œuvre sur les ATE mais 
une expertise existe au Parc sur la gestion et sur l’EEDD. 

  

Description de la proposition :   
  

 

  

Territoire concerné :  
 

 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  



  

  

  

Conditions de réussite :   
  

 

  

  
Points de vigilance :  
  
 
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

 

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 

   

 

 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 
Problématique concernée 
 



 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 
Intitulé de la proposition :   
  
Créer des Aires Terrestres Educatives pour sensibiliser les élèves à la gestion de l'environnement. 

  

Description de la proposition :   
  

Les ATE permettent de mobiliser les élèves sur la question de la gestion de leur environnement 
proche : les questions de la gestion de l'espace, de la biodiversité, des pressions exercées par 
l'homme (pollutions sonores, lumineuses, air, eau...) et des adaptations que l'homme a développé 
sur notre territoire seront discuter entre les élèves et des professionnels de la gestion de 
l'environnement. Seront notamment présentées les questions du bocage, des arbres têtards, de la 
gestion différenciée et des problématiques d'usages.  

  

Territoire concerné : L’ensemble du Parc Normandie-Maine 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  
Actuellement sans animation spécifique sur cette question nous souhaitons enclencher une 
dynamique importante, mobiliser les écoles et établir un suivi sur une dizaine d’ATE par an en 
moyenne, en fonction des moyens disponibles. 
 

  

Conditions de réussite :   
  

La proximité d'une zone pertinente au regard des enjeux discutés, la motivation de l'équipe 
éducative (besoin d'une animation adaptée). La mobilisation des habitants/usagers et des 
collectivités concernées est aussi importante. 

  

  
Points de vigilance :  
  
La continuité de la gestion sur le long terme pour rendre visible la pertinence des choix réalisés par 
les élèves. 

  



  

  
  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  

  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  

  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  

  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  

 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société:  

      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :  

  
  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

  

  



La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  

 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire      

Application des lois et règlements : Préciser :  

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :  

  

 Leviers économiques :  

 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :  

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  

 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  
La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

  

  

  



  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser : … 

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...)  

  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        

  

 Associations : préciser : associations naturalistes et d’usagers  

  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser : Les compétences du Parc et de son réseau seront mobilisées pour apporter 
les connaissances nécessaires aux choix de gestion des ATE 

  

6. Financement de la proposition  
  
Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  
  

  Par an ?  
       

  

  Au global ?   
Pour enclencher une dynamique et mobiliser les établissements scolaires nous estimons le besoin 
à 50 000€ par an, pour une dizaine d'ATE animées chaque année. 
Sur 10 ans le besoin budgétaire est de 500 000€ 

  

 A définir   
  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

  



Budget de l’Etat, Collectivités territoriales… 

 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  

 

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 
d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
une dizaine d'ATE animée par an 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  
une dizaine d'ATE animée par an 

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  
une dizaine d'ATE animée par an 

  
  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

X  Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
Parc naturel régional Normandie-Maine 

  

Secteur d’activité :  
  
Développement Durable 

     
Nom et coordonnées du déposant :  
  
Laurent Garnier (laurent.garnier@parc-normandie-maine.fr)(06 31 50 63 04) 

  



   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

 

  

Description de la proposition :   
  

 

  

Territoire concerné :  
 

 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  



 

  

  

Conditions de réussite :   
  

 

  

  
Points de vigilance :  
  

 

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

 

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 

   

 

 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 
Problématique concernée 
 



 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 
Intitulé de la proposition :   
  
Culture en pleine Nature 

  

Description de la proposition :   
  

Le projet porte l'ambition de communiquer sur les problèmes environnementaux (changement 
climatique, érosion de la biodiversité, gestion des milieux naturels...) par des manifestations 
culturelles se déroulant sur des sites protégés ou gérés dans le respect de la réglementation. 
L'idée est d'amener un public sensible à l'action culturelle dans des lieux symboliques de la 
protection de la Nature pour transmettre de l'information sur les enjeux planétaires à venir 

  

Territoire concerné : Sites emblématiques du Parc Normandie-Maine 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

Créer un spectacle / manifestation adaptée à un lieu spécifique et assurer plusieurs 
représentations tous les trois ans sur un lieu différent. 
Au total, 3 spectacles sur la durée de la SNB3. 

 

  

Conditions de réussite :   
  

Adapter les manifestations aux environnements naturels et aux conditions extérieures. Informer un 
public varié aux changements en cours dans l'environnement (climat, biodiversité, pollution...) 

  

  
Points de vigilance :  
  
Respect de la règlementation des sites fréquentés. 

  

  



  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  

  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  

  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  

  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  

 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société:  

      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser : Rapprocher les 

patrimoines naturels et culturels 

  

  

 Autre finalité : préciser :  

  

 
  

  

  



4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  
La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  

 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  

 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser : Profiter des manifestations pour donner 
de l'information sur les sites protégés 

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  

 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  

  

  



  

  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  
Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser : …sites protégés et emblématiques du Parc 

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...)  

  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        

  

 Associations : préciser : associations naturalistes et culturelles 

  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :  

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  
  

  Par an ?  
       

  

  Au global ?   
Créer un spectacle / manifestation adaptée à un lieu spécifique et assurer plusieurs 
représentations. 
Un spectacle tous les trois ans sur un lieu différent. 
Un budget de 200 000€ par spectacle, pour un total de 800 000€ pour la durée de la SNB3. 

  

 A définir   

  



  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  
Budget de l’Etat, Collectivités territoriales, 

 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  
       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 
d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
1 spectacle créé sur un site particulier du Parc 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

1 spectacle créé sur un autre site du Parc 

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

1 spectacle créé sur un troisième site du Parc 

  
  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

X  Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
Parc naturel régional Normandie-Maine 

  

Secteur d’activité :  
  
Développement Durable 

     
Nom et coordonnées du déposant :  
  
Laurent Garnier (laurent.garnier@parc-normandie-maine.fr)(06 31 50 63 04) 

  



   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  
Il n’existe pas encore de projet généralisé de fleurir les bourgs avec les plantes locales 

  

Description de la proposition :   
  

 

  

Territoire concerné :  
 

 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  



 

  

  

Conditions de réussite :   
  

 

  

  
Points de vigilance :  
  

 

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

 

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 

   

 

 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 
Problématique concernée 
 



 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 
Intitulé de la proposition :   
  
Proposer aux villes et villages qui le souhaitent des plantes locales pour fleurir leur bourg. 

  

Description de la proposition :   
  

Les communes souhaitant s’engager dans la préservation de la biodiversité avance fréquemment 
l’argument du fleurissement de leur bourg comme facteur favorable à la nature. Cependant les 
espèces et variétés utilisées dans ce fleurissement sont très souvent d’origine horticole. Cette 
utilisation d’espèces sélectionnées pour la qualité esthétique se révèle bien souvent sans intérêt 
pour la faune notamment pour les pollinisateurs. Elles peuvent également entrainer des 
hybridations avec les plantes sauvages (pollution génétique) et certaines d’entre elles peuvent 
même être considérée comme des espèces exotiques envahissantes. 
L’objectif de cette proposition serait de travailler avec des pépinières locales pour récolter, 
multiplier et commercialiser des plantes vivaces ou annuelles certifiées végétal local auprès des 
collectivités voire des particuliers.  

  

Territoire concerné : L’ensemble du Parc Normandie-Maine 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

Le projet pourrait être mener sur environ 3 ans pour en faire un outil de démonstration qui serait ensuite 

assumer ensuite par les acteurs locaux et les collectivités. 

  

Conditions de réussite :   
  

Avoir suffisamment de pépinières bénévoles et assurer le financement des premières années 
d’expérimentations. 

  

  
Points de vigilance :  
  



  

Exclure les espèces à potentiel envahissant et les plantes inscrites sur la liste des espèces 
protégées par la loi. 

  

  
  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  

  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  

  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  

  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  

 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société:  

      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser : Sensibiliser les 

propriétaires à la protection de la biodiversité 

et des espaces naturels 

  

  



  

  

 Autre finalité : préciser :  

  
  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  
La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  

 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  

 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  

  

  

  



  

 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  
Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser : … 

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...)  

  

Propriétaires fonciers éventuellement en extension des projets communaux 

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        

  

 Associations : préciser :  

  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :  

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  
  

  Par an ?  
       

  

  Au global ?   
Le projet pourrait être mener sur environ 3 ans pour en faire un outil de démonstration qui serait 
ensuite assumer ensuite par les acteurs locaux et les collectivités. 

  



Le projet nécessite un coordinateur sur un quart temps et une personne à temps plein capable 
d'assurer la récolte, la préparation et le suivi des graines nécessaires au fleurissement des bourgs. 
Le coût total s'élève à 150 000€ 

  

 A définir   
  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  
Budget de l’Etat, Collectivités territoriales, mécénat… 

 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  
       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 
d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
5 bourgs sont fleuris avec des plantes locales. 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

 

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

 

  
  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

X  Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
Parc naturel régional Normandie-Maine 

  

Secteur d’activité :  
  
Développement Durable 

     
Nom et coordonnées du déposant :  
  
Laurent Garnier (laurent.garnier@parc-normandie-maine.fr)(06 31 50 63 04) 

  



   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  
La problématique des ORE est émergeante. Pas d’actions déjà mise en œuvre. 

  

Description de la proposition :   
  

 

  

Territoire concerné :  
 

 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  



  

  

  

Conditions de réussite :   
  

 

  

  
Points de vigilance :  
  
 
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

 

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 

   

 

 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 
Problématique concernée 
 



 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 
Intitulé de la proposition :   
  
Protéger la Biodiversité ordinaire par des ORE 

  

Description de la proposition :   
  

Expérimenter, mettre en place et suivre des ORE de préférence sur les zones identifiées comme 
corridors écologiques mais sur des terrains relevant de la biodiversité ordinaire (peu ou pas 
d'espèces patrimoniales). Cette biodiversité est peu connue, sous-estimée et malmenée 
(diminution importante). 
  

  

Territoire concerné : L’ensemble du Parc Normandie-Maine 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  
Actuellement sans animation spécifique sur cette question nous travaillons déjà avec une demi-
douzaine de propriétaires qui seraient intéressés. Nous souhaitons enclencher une dynamique 
importante, mobiliser les propriétaires et établir un suivi sur une dizaine d’ORE par an en moyenne, 
en fonction des moyens disponibles. 
 

  

Conditions de réussite :   
  

la mobilisation des propriétaires pour mettre en place ses obligations (prospections, animations, 
concertations...) 

  

  
Points de vigilance :  
  
Les ORE sont encore peu développées, il est difficile d'avoir une visibilité sur les conséquences et 
les implications de cet outil qui est adaptable à chaque cas et demande donc un fort travail de 
négociation (notamment manque de jurisprudence). 

  



  

  
  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  

  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  

  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  

  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  

 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société:  

      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :  

  
  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

  

  



La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  

 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire      

Application des lois et règlements : Préciser : : questions sur les 

relations des ORE par rapport à d'autres documents d'aménagements 

 Autre levier juridique ou administratif : préciser : manque de jurisprudence pour rassurer 

les propriétaires sur les conséquences des ORE 

  

 Leviers économiques :  

 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser : Surveillance des obligations 

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  

 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  

  

  

  



  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  
Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser : … 

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...)  

  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        

  

 Associations : préciser : associations naturalistes et d’usagers éventuellement 

  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :  

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  
  

  Par an ?  
       

  

  Au global ?   
Il est difficile d'établir un budget qui dépend des obligations concrètes retenues dans les ORE et du 
nombre de propriétaires motivés. Actuellement sans animation spécifique sur cette question nous 
travaillons déjà avec une demi-douzaine de propriétaires qui seraient intéressés. 
Pour enclencher une dynamique importante, mobiliser les propriétaires et établir un suivi nous 
estimons le besoin à 50 000€ par an. 
Sur 10 ans le besoin budgétaire est de 500 000€ 

  

  



 A définir   
  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  
Budget de l’Etat, Collectivités territoriales… 

 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  
Participation de propriétaires 

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 
d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
20 ORE établies sur le territoire du Parc 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  
50 ORE établies sur le territoire du Parc 

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  
100 ORE établies sur le territoire du Parc 

  
  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

X  Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
Parc naturel régional Normandie-Maine 

  

Secteur d’activité :  
  
Développement Durable 

     
Nom et coordonnées du déposant :  
  
Laurent Garnier (laurent.garnier@parc-normandie-maine.fr)(06 31 50 63 04) 

  



   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  
La problématique de la Santé Environnementale est émergeante. Pas d’actions déjà mise en 
œuvre. 

  

Description de la proposition :   
  

 

  

Territoire concerné :  
 

 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  



  

  

  

Conditions de réussite :   
  

 

  

  
Points de vigilance :  
  
 
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

 

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 

   

 

 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 
Problématique concernée 
 



 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 
Intitulé de la proposition :   
  
Expérimenter une analyse territoriale croisant la cartographie des pathocénoses et la cartographie 
de l’état des milieux naturels.. 

  

Description de la proposition :   
  

Croiser les données des pathocénoses et la cartographie de l'état des milieux naturels afin d'établir 
l'influence potentielle du bon état écologique sur la fréquence et la distribution de maladies sur le 
territoire du Parc et ses villes portes. 
Organiser des conférences sur le thème « Protéger la biodiversité, c’est protéger notre santé ». 
 

  

Territoire concerné : L’ensemble du Parc Normandie-Maine 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  
Le projet demande un travail préparatoire de recherche et de collectes de données et un travail 
d'analyse. Une mobilisation d'intervenants spécialistes du sujet pour la communication lors des 
conférences. Le projet devrait pouvoir être mener à bien sur l’ensemble du territoire sur Parc sur 2 
années (2022-2023) 
 

  

Conditions de réussite :   
  

Collecter les données générales pour les pathocénoses. Communication et promotion de la santé 
environnementale. 

  

  
Points de vigilance :  
  
Disponibilité des données, mobilisation des compétences nécessaires (chercheurs, professionnels 
de santé..) pour accompagner l'émergence de cette question sur le territoire 



  

  

  
  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  

  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  

  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  

  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  

 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société:  

      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :  

  
  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  

  

  



  
La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  

 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire      

Application des lois et règlements : Préciser :  

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :  

  

 Leviers économiques :  

 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :  

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  

 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  

  

  

  



  

  
Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser : … 

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...)  

  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser : CNRS, MNHN, 
universités 

  

 Associations : préciser : associations d’usagers  

  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser : Les citoyens et habitants 

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  
  

  Par an ?  
       

  

  Au global ?   
Le projet demande un travail préparatoire de recherche et de collectes de données et un travail 
d'analyse. Une mobilisation d'intervenants spécialistes du sujet pour la communication lors des 
conférences. 
Le projet est évalué à 50 000 € 
 

  

 A définir   

  



  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  
Budget de l’Etat, Collectivités territoriales… 

 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  

 

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 
d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
finalisation de la cartographie. réalisation du cycle de conférences 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

 

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

 

  
  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

X  Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
Parc naturel régional Normandie-Maine 

  

Secteur d’activité :  
  
Développement Durable 

     
Nom et coordonnées du déposant :  
  
Laurent Garnier (laurent.garnier@parc-normandie-maine.fr)(06 31 50 63 04) 

  



   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  
Cette problématique n’a jamais été traitée, bien que le constat soit récurant. Pas d’actions déjà 
mise en œuvre. 

  

Description de la proposition :   
  

 

  

Territoire concerné :  
 

 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  



  

  

  

Conditions de réussite :   
  

 

  

  
Points de vigilance :  
  
 
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

 

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 

   

 

 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 
Problématique concernée 
 



 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 
Intitulé de la proposition :   
  
Organiser et faciliter les liens entre les acteurs et les outils de conservation de la biodiversité 

  

Description de la proposition :   
  

Le millefeuille d’outils avec leurs spécificités constitue une chance pour les espaces naturels et la 
biodiversité qu’ils accueillent. Ambitions partagés, partenariats, mobilisation de crédits d’origines 
diverses … doivent permettent de démultiplier les actions en faveur de la biodiversité. Or, au 
quotidien, cette multiplication des solutions apporte souvent plus de confusion que de réponse. 
Simplification/fusion des documents de planification, regroupement des instances de suivi, et mise 
en commun des moyens disponibles constitueraient un moyen efficient d’agir ensemble, tout en 
démultipliant les opérations conservatoires. 

  

Territoire concerné : Les espaces de gestions spécifiques au sein du Parc Normandie-Maine 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  
Le projet demande une phase de test qui pourrait être réalisée sur 2022/2023 avant une 
généralisation sur les sites pertinents si elle démontre son efficience. 
 

  

Conditions de réussite :   
  

Mise en place d’instance mixte de territoire (COPIL Natura 2000, Comité de gestion, COPIL 
ENS…) afin de fédérer les acteurs autour d’un projet de territoire en faveur de la biodiversité, et ce 
indépendamment des outils. 
Sortir des règles classiques sur l’autofinancement dans le cas de « projet territorial en synergie ». Il 
y a trop de sites où en théorie les crédits disponibles permettraient de couvrir les besoins des 
gestionnaires, mais où aucun plan de financement conforme aux règles propres de chaque 
financeur ne permet d’aboutir. 

  

  
Points de vigilance :  
  



  

 

  

  
  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  

  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  

  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  

  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  

 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société:  

      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser : Sensibiliser les 

propriétaires à la protection de la biodiversité 

et des espaces naturels 

  

  



  

  

 Autre finalité : préciser :  

  
  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  
La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  

 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire      

Application des lois et règlements : Préciser :  

 Autre levier juridique ou administratif : préciser : Mise en place d’une souplesse sur les 

règles d’autofinancement 

  

 Leviers économiques :  

 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :  

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  

  

  

  



  

  

 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  
Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser : … 

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...)  

  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser : CNRS, MNHN, 
universités 

  

 Associations : préciser : 

  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser : 

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  
  

  Par an ?  
       

  

  Au global ?   

  



Potentiellement nul s’il ne constitue qu’une fusion des moyens existants. Une augmentation du 
budget (20%) par l’Etat peut constituer un moyen permettant de faire émerger des territoires tests 
pour mettre en place ces synergies. 

  

 A définir   
  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  
Budget de l’Etat 

 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  

 

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 
d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
Nombre de sites mettant en place une animation en synergie 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

Nombre de sites mettant en place une animation en synergie 

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

Nombre de sites mettant en place une animation en synergie 

  
  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

X  Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
Parc naturel régional Normandie-Maine 

  

Secteur d’activité :  
  
Développement Durable 

     
Nom et coordonnées du déposant :  
  
Laurent Garnier (laurent.garnier@parc-normandie-maine.fr)(06 31 50 63 04) 

  



   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  
Restauration et entretien de milieux naturels 

  

Description de la proposition :   
  

Le Parc restaure chaque année dans la mesure des enveloppes disponibles des milieux naturels 
dont les espèces patrimoniales ou les fonctionnalités sont menacées ou altérées. 

  

Territoire concerné :  
 

Le territoire du Parc 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  



Bilan des travaux déjà exécutés 

  

  

  

  

Conditions de réussite :   
  

La mobilisation des territoires et des acteurs (notamment concertation avec les propriétaires) sur 
les zones nécessitant des travaux de restauration. 

  

  
Points de vigilance :  
  
Le maintien et donc l'entretien sur la durée des milieux restaurés. 
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  
Temps de travail pour la prospection du territoire, négociation avec les propriétaires, suivi des 
travaux. 
Coûts des travaux (variables en fonction du milieu et des travaux nécessaires à la restauration) 

Coût environ 10 000€ par an 

  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 

   

 

 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 
Problématique concernée 
 



 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 
Intitulé de la proposition :   
  
Restauration et entretien des réservoirs et corridors de la trame écologique (TVB) 

  

Description de la proposition :   
  

Le Parc a réalisé un travail d'indentification de ses trames sur son territoire avec ses réservoirs et 
ses corridors existants mais aussi en mettant en lumière les corridors qui nécessiteraient une 
restauration (notamment pour la trame verte et pour la trame bleue). 
Le Parc est aussi connu pour avoir un ciel de qualité, des actions doivent être menées pour 
maintenir voir améliorer cette qualité. 
  

  

Territoire concerné : L’ensemble du Parc Normandie-Maine 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  
Nous envisageons un volume de 40 000€ par an de travaux (prospections, travaux, suivis... cela 
incluant du temps de travail de la structure et de la prestation externe, en Normandie et Pays de la 
Loire). 
Soit sur 10 ans : 400 000€ 

  

Conditions de réussite :   
  

La mobilisation des territoires et des acteurs (notamment propriétaires) sur les zones nécessitant 
des travaux de restauration des corridors écologiques. 

  

  
Points de vigilance :  
  
Le maintien et donc l'entretien sur la durée des corridors existants et des corridors restaurés.  

  



  

  
  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  

  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  

  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  

  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  

 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société:  

      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :  

  
  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

  

  



La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  

 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  

 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  

 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  
La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

  

  

  



  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser : Réserves, Conservatoire, syndicats de rivière… 

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...)  

  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        

  

 Associations : préciser : associations naturalistes et d’usagers 

  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :  

  

6. Financement de la proposition  
  
Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  
  

  Par an ?  
       

  

  Au global ?   
Nous envisageons un volume de 40 000€ par an de travaux (prospections, travaux, suivis... cela 
incluant du temps de travail de la structure et de la prestation externe). 
Soit sur 10 ans : 400 000€ 

  

 A définir   
  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

  



Budget de l’Etat, Collectivités territoriales, mécénat… 

 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  
       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 
d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
nombre d'hectares restaurés (variable selon les milieux). 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  
nombre d'hectares restaurés (variable selon les milieux). 

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  
nombre d'hectares restaurés (variable selon les milieux). 

  
  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de 

la Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

☐ Services de l’Etat  

☐ Etablissements publics de l’Etat  

☒ Etablissement publics de collectivités locales  

☐ Collectivité territoriale  

☐ Association  

☐ Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

☐ Organisme de recherche   

☐ Autre :        

 

Nom de la structure :   
  

Syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional Loire-Anjou-Touraine  
  

Secteur d’activité :  
  

 Environnement – Aménagement du territoire – Développement local 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

Pascal QUENIOT – p.queniot@parc-loire-anjou-touraine.fr  - 02 41 53 66 00  

mailto:p.queniot@parc-loire-anjou-touraine.fr


 

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

☒ Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

☒ Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

☐ Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

☐ Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

☐ Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

☐ Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

☐ Accentuer la coordination des financeurs  

☒ Mobiliser et former les acteurs  

☒  Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser : revaloriser les aides 

économiques des gestionn 

Revaloriser les aides économiques des gestionnaires de l’espace (MAEC, aides 

complémentaires)  

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

Contrats nature 
  

Description de la proposition :   
  

Plan de gestion pour renforcement de la Trame Verte et Bleue 

  

Territoire concerné :  
 

Parc naturel régional Loire-Anjou-Touraine. 

 



 

Disposez-vous d’un bilan diffusable ?  
  

oui  

  

Conditions de réussite :   
  

Ingénierie préalable à la contractualisation nécessaire 
Volonté des maitres d’ouvrage  

 

 

Points de vigilance :  
  

Sécurisation des marchés publics 
Lourdeur administrative (Dossier Feder ..) et plans de financement non sécurisés (Feder et 
marchés publics. 
Capacité d’ingénierie initiale   
  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

       
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

Maitrise du foncier pour la préservation des habitats 



 

☐ Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

☐ Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

☐ Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

☒ Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

☐ Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

☐ Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

☐ Accentuer la coordination des financeurs  

☐ Mobiliser et former les acteurs  

☐ Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

Des habitats protégés et gérés durablement 
  

Description de la proposition :   
  

Acquisition, maitrise foncière des acteurs publics ou engagements contractualisés avec les 
propriétaires et/ou gestionnaires privés (outils juridiques à définir ORE etc …) pour le long terme. 
Plan de gestion, travaux crédits de fonctionnement pour entretien et/ou compensation.  

  

Territoire concerné :  
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

       
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

Définition de nouveaux outils (ZAD environnemental) juridiques. 
Crédits de fonctionnement engagés sur le long terme 
Plan de financements croisés y compris l’Etat 
 

  

  

Points de vigilance :  

 Ingénierie pérenne pour le suivi de l’opération 

  



   

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

☒ Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

☒ Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  

     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

☐ Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

☐ Lutter contre le changement climatique  

☐ Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

☐ Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

☒ Restaurer la biodiversité :  

☒ Augmentation de la surface des habitats naturels  

☐ Augmentation des populations d’espèces  

☐ Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

☐ Réintroduction d’espèces  

☐ Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor   

☐Autre finalité : préciser :        

  

☒  Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et 

la société:  

☐ Alimentation  

☒ Santé  

☒ Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

☐ Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

☐ Limitation îlots de chaleur  

☐ Préservation de la qualité des eaux  

☐ Autre finalité : préciser :        

  

  

☐ Autre finalité : préciser :        

  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  



  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

☒  Leviers juridiques ou administratifs :  

☒ Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire 

☐ Application des lois et règlements : Préciser :        

☐ Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

☒  Leviers économiques :  

☒ Incitations fiscales  

☐ Subventions publiques  

☐ Mécanismes de marché  

☐ Mécanismes bancaires  

☐ Assurances  

☐ Contractualisation  

☐ Autre levier économique : préciser :        

  

☒  Leviers de recherche et connaissance :  

☐ Production de connaissance (données et analyses)  

☐ Recherche développement  

☒ Expérimentations et innovations  

☐ Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

☐ Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

☐ Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

☐ Ingénierie écologique : préciser :        

☒ Autres leviers : Education, sensibilisation     

☐ Je ne sais pas  

  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  



  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  

☒  Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

☒  Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

☐ Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

☒  Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

☒      Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

☒      Propriétaires fonciers  

☐      Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        

  

☒      Associations : préciser :        

  

☐      Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise 

(TPE),  

☐     Autre : préciser :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

       

  

  Au global ?   

       

  

☐ A définir   

  



D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

       

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

Nombre d’hectares en maitrise foncière 
  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

Bilan qualifitatif du plan de gestion 
  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

Pérennité des sites et évolution (bilan analytique) 
  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de 

la Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

   Autre :  Chambre consulaire 

  

Nom de la structure :   
  

Chambre Régionale d’Agriculture des Pays de la Loire 
  

Secteur d’activité :  
  

Agriculture 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

Véronique CHAUVIN 

Cheffe de service Arbre et Biodiversité 



Direction TERRITOIRES 

Chambre d’agriculture des Pays de la Loire 
Rue Pierre-Adolphe Bobierre 
La Géraudière 
44939 Nantes cedex 9 

  

   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  

  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

   Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la 

recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

Modules pédagogiques avec le GRAINE 
  

Description de la proposition :   
  

o Axe modules agricultures et biodiversité pour établissements d’enseignement 

agricole  

L’offre d’interventions pour les établissements d’enseignement agricole est testée cette 

année et près de 50 intervenants sont recensés en PdL. Offre coordonnée par le GRAINE en 

étroite relation avec les acteurs du réseau régional agri biodiv. 

 
Pour organiser une offre de formation identifiable par les établissements d’enseignement agricole, la CAPDL 
travaille avec la DRAAF et le GRAINE pour que les modules pédagogiques répondent bien aux demandes 
des référentiels pédagogiques de l’enseignement agricole. 
Selon l’architecture des différentes thématiques d’intervention et les situations pédagogiques mobilisables 
(salle, observations, TD, travaux génie écologique…), la Chambre d’agriculture se positionne sur plusieurs 



thématiques (RAB). 
La Chambre d’agriculture coordonnera également : 
- Un temps de co-formation des acteurs : la co-formation vise à s’accorder sur des éléments fondamentaux. 
Le référencement des acteurs auprès des établissements passera par la DRAAF. Il nécessitera que les 
acteurs aient bien pris part à la coformation. 
- L’alimentation d’un fonds pédagogique collectif à destination des structures (et non des enseignants) ; 
- Le fonds pédagogique avec des supports (diaporamas, document de vulgarisation d’études, fiches 
techniques…) permettant d’alimenter les interventions de chacun avec les retours d’expériences des autres 
(par ex. documents présentant concrètement l’action de réseaux ARBRE, Agrifaune, Paysans de Nature pour 
communiquer sur la diversité des initiatives). 
 
Cette démarche est sans équivalent en France à ce jour.  
 

  

Territoire concerné :  
 

Ensemble du territoire 
  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

50 aine d’interventions à ce jour sur les sujets suivants : 
Grandes thématiques 

Introduction - sensibilisation 
Pourquoi s'interroger sur la place de la 
biodiversité dans une ferme ? 

L'agriculteur « Premier gestionnaire des espaces ruraux » 
(agricoles et naturels) 

Identification des leviers /Pratiques/ 
Place des éléments paysagers/ Organisation 
parcellaire/Biodiversité cultivée/ domestiques 

Accompagnements des protocoles 
Observations/ Reconnaissance/ Protection de la 
biodiversité 

Réalisation d'un diagnostic  
agroécologique - biodiversité 

Analyse et recommandations sur une exploitation 

Biodiversité en agriculture : Les réseaux Pays de la Loire/ Retours d'expériences 

Agir concrètement pour la restauration de milieux naturels et 
d'habitats sur les fermes  

Valorisation économique et sociétale de la biodiversité éco-
conditionnalité et enjeux sociétaux  

 
Thématiques détaillées  

Auxiliaires de culture  (Prédateurs, Pollinisateurs, services rendus et besoins écologiques) 

Biodiversité du sol 

Prairies naturelles (Intérêt biologiques et fourragers) 

Phytos (Pesticides et biodiversité/ Controverses) 

Multifonctionnalités de l'arbre 

Mares, fossés et ruisseaux, le bon état de l'eau 

Zones humides et marais 

Enjeux biologiques / Ressources génétiques des milieux agricoles (Espèces à statuts,...) 

Continuité écologique (de la parcelle au territoire) 

Gestion pastorale des milieux embroussaillés 

Gibiers et milieu agricole (Petits gibiers et habitats, Gibiers/impacts, Controverses) 
 

  

Conditions de réussite :   
  

La mise en place d’un tronc commun partagé par les acteurs avec une charte pour dégager les 
interventions du militantisme et du jugement vis-à-vis des autres partenaires. 
  
  



  

  

Points de vigilance :  
  

 
 Bien s’assurer que les partenaires ont une vision partagée de la démarche et adhérents à la charte 
S’adosser au soutien de la Région et de la DRAAF 
Mobiliser les responsables pédagogiques des MFR et des lycées 
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

 
Financement dans le cadre de la Convention régionale et par des conventions avec les lycées et 
MFR (Développement : 40 jours /9 000 € et interventions : 450€/unité)  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

Les démarches partenariales et complémentaires avec des volets naturalistes, et des volets 
gestionnaires (agriculteurs, forestiers) et la prise en compte des propriétaires dans les démarches. 
 
 
 

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de 

financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la 

recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  



 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

Démarche concertée des financements publics (Région, Agence de l’Eau, OFB,…) et des appuis 
privés (mécènes, fonds de financements,…)  sur les Infrastructures AgroÉcologiques 
  

Description de la proposition :   
  

 Simplifier les démarches de financements des actions en faveur de la biodiversité et l’ensemble 
des aménités des Infrastructures Agroécologiques avec des AAP simples, uniques et ouverts à 
divers bénéficiaires (collectivités, associations, chambres consulaires, individuels,…). Un Comité 
des financeurs analyse les réponses au fil de l’eau et pas sur une salve annuelle. 
Promouvoir la formation et la montée en compétence des agriculteurs et des collectivités sur ce 
sujets (sensibilisation, mobilisation, communication, formation directe). 
  

  

Territoire concerné : Pays de la Loire 
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

Action annuelle et file de l’eau pour la mise en place et l’entretien ou contrats de 3 à 5 ans avec 
mise à jour annuelle (souplesse) 
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

Intégrer les actions de maintien des pratiques existantes sur les territoires et pas uniquement les 
actions de changement de pratiques 
  
 

  

  

Points de vigilance :  
  

Des financements cohérents avec des délais de paiements inférieurs à l’annuité (9 à 12 mois max). 
 Des contrats simples et valorisants les pratiques (pas de dédommagement) 
Une réelle montée en compétence des acteurs sur le domaine. 

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  



  

  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 
           Restaurer la biodiversité :  

             Augmentation de la surface des habitats naturels  

             Augmentation des populations d’espèces  

             Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

             Réintroduction d’espèces  

             Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

            Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :        
  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

  
  



Choix multiples possibles  

  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser : contrat de prestations de services  

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers : communication positive, sensibilisation du grand public 

 Je ne sais pas  
  

 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
    Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

  

  



  

  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

 Associations : préciser :        
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

20 000 € environ 

  

  Au global ?   

100 000 € environ 

  

 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

financements publics (Région, Agence de l’Eau, OFB, collectivité…) et des appuis privés 
(mécènes, fonds de financements,…)   

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

  



Recette indirectes : qualité d’eau, biodiversité, carbone stocké,….. 

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

Nombre d’agriculteurs mobilisés ou sensibilisés prêts à entrer dans la démarche 

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

Surfaces ou linéaires d’infrastructures agroécologiques mis en œuvre ou gérés 
  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

Indicateurs de qualité de l’eau, biodiversité, stockage carbone,…. 
  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de 

la Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 xAssociation  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

   GRAINE Pays de la Loire    
  

Secteur d’activité :  
  

      Éducation à l’environnement et développement durable 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

      BRAULT Estelle   
estelle.brault@graine-pdl.org 
0621976921 



  

   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

x Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

      Expérimentation d’Offre de formation des futurs agriculteurs 

  

Description de la proposition :   
  

      Le programme de formation Agriculture et Biodiversité est un projet expérimental d’offre de forma-
tion financé par la Région Pays de la Loire dans le cadre de la Stratégie Régionale Biodiversité (enjeu 7) et 
Lauréat de l’appel à projet Mob’Biodiv de l’OFB. Il a pour objectif de sensibiliser les futurs agriculteurs à la 
prise en compte de la biodiversité dans leurs futures pratiques professionnelles. Il est coordonné par le 
GRAINE Pays de la Loire et construit en partenariat avec la DRAAF des Pays de la Loire, la Chambre 
d’Agriculture des Pays de la Loire et la LPO Pays de la Loire. Ce programme de formation proposé par les 
acteurs du réseau régional Agriculture et Biodiversité est à destination des élèves des établissements 
d’enseignement agricole : futurs agriculteurs, ouvriers agricoles, conseillers agricoles, acteurs du pay-
sage...Un potentiel de 2 227 apprenants a été ciblé et 197 établissements d’enseignement agricole ont été 
contactés afin de présenter le dispositif. Au sein des trois réseaux régionaux GRAINE Pays de la Loire, Agri-
culture et Biodiversité ainsi que des opérateurs de l’arbre champêtre, 48 intervenants ont été identifiés et 
ont partagé leurs compétences pour intervenir sur les sept différents modules proposés dans le cadre de la 
formation. Le lancement du dispositif, en octobre 2020 (MFR de Chalonnes), a été mis en suspens par le 
deuxième confinement. Trois nouveaux établissements ont manifesté un intérêt pour une ou plusieurs in-
terventions de formation à la rentrée 2021. A la date d’aujourd’hui, sur la période février-juin 2021, six in-



terventions sont prévues et assurées par trois intervenants différents pour cinq classes de BTS ACSE et de 
2nd, 1ère et terminale professionnelles agricoles. Près de 150 élèves auront été sensibilisés entre octobre 
2020 et juin 2021. Les thématiques principales abordées lors de ces interventions planifiées sont : la place 
de la biodiversité sur l’exploitation agricole, le diagnostic agroécologique, la restauration des milieux natu-
rels sur l’exploitation, la place de la haie. Par ailleurs, attentif à l’enrichissement et l’harmonisation des pratiques 

des intervenants dans ce programme de formation, le GRAINE leur propose une formation, un espace de travail colla-

boratif en ligne ainsi que l’élaboration collective des contenus et ressources communes pour chacun des mo-
dules du programme de formation Agriculture et Biodiversité. Une rencontre des acteurs du réseau régional 
Agriculture et Biodiversité est également prévue en avril et en juin 2021, organisée par la Chambre 
d’Agriculture. Le GRAINE souhaite communiquer sur le programme de formation par le biais d’une vidéo qui 
sera réalisée à partir d’interventions filmées et de témoignages des élèves, de l’enseignant et des interve-
nants. 

 
 
  
  

  

Territoire concerné :  
 

       
 Région Pays de la Loire 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

      Diapo joint. 
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

       
 Construction collective multi partenariale/ Enquête auprès des enseignants sur les besoins de 
complémentarité avec leur enseignement/ Coordination régionale/ Montée en compétence des 
intervenants/ Complémentarité des intervenants avec les enseignements agricoles 
  

  

  

Points de vigilance :  
  

      Modèle économique du dispositif/ Soutien régional et Appel à projet Mob’Biodiv qui permet le 
lancement attractif car les premières interventions sont prises en charge.  
Crise sanitaire qui complexifie pour les établissements de planifier des interventions : les lycéens 
ne sont pas sur l’établissement chaque semaine.  
  
  

  

Éléments budgétaires ou humains développés :  



  

      Voir le niveau de détail demandé.  
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

       
  Pays de la Loire Grandeur Nature  

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

       

  

Description de la proposition :   
  



  

  

  

       
  
  

  

Territoire concerné :  
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

       
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

       
  
 

  

  

Points de vigilance :  
  

      
  

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  



 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  Autre 

finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  Autre 

finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :        
  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     Application des 

lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  



  

  

  

  

  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

 Associations : préciser :        



  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

       

  

  Au global ?   

       

  

 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

       

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

       

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

       



  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

       

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de 

la Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

X Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

      Conservatoire d’espaces naturels des Pays de la Loire  
  

Secteur d’activité :  
  

      Environnement biodiversité 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

      Franck Boitard Directeur 

  



   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

    X  Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 

X  Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

X Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la 

recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

     Portail Biodiv’Pays de la Loire  
  

Description de la proposition :   
  

Mutualisation des données naturalistes.  
Mise en place d’un portail de visualisation des données naturalistes par moissonnage des 
principales bases de données en Région 
En lien étroit avec le SINP 
  
  

  

Territoire concerné :  
 

       
 Région des Pays de la Loire 



 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

      OUI 
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

      Collaboration entre partenaires naturalistes 
  
  

  

  

Points de vigilance :  
  

Propriété de la donnée 
Compétence en géomatique et en développement Web 
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

      Budget annuel : 20k€ à 30k€ 
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

      Un travail collectif sur les questions de biodiversité dans le cadre de la SRB 
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 



 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

X  Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de 

financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la 

recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

      Réseau Nat’ Pays de la Loire : 1000 hectares de nature préservée en Pays de la Loire 

  

Description de la proposition :   
  

Consolidation du réseau de sites naturels gérés par le CEN Pays de la Loire. 
Contribution du Conservatoire à la déclinaison régionale de la stratégie nationale des aires 
protégées (atteinte de l’objectif de 10 % du territoire en protection forte). 
  
  

  

Territoire concerné : Région des Pays de la Loire 
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

Pour les 5 années à venir dans le cadre du nouveau plan d’actions quinquennal du CEN Pays de la 
Loire 
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

Animation territoriale.  
Mobilisation des partenaires du Conservatoire 
Mobilisation de nouvelles sources de financement 
  
 

  

  

Points de vigilance :  
  



  

      
 Action à développer en complémentarité des politiques publiques menées dans le domaine de la 
conservation des espaces naturels remarquables /  

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

X Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  
X Augmentation de la surface des habitats naturels  

 XAugmentation des populations d’espèces  

 XAmélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 XRestauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

  

  



 Autre finalité : préciser :        
  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire       

XApplication des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :   Obligations réelles 

environnementales     

  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 XSubventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :       levées de fonds citoyens / opération de crowdfunding 

 Je ne sais pas  
  
 

  

  

  



  

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
XEtat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

X Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

X Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :       CEN Pays de la Loire 

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

XPropriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

 Associations : préciser :     CEN Pays de la Loire et ses membres associés   
  

X Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise 

(TPE),  

 Autre : préciser :     Fondations   

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

      100k€ 

  

  Au global ?   

      500k€ 

  

  



 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

      DREAL( Plan de relance) ; Conseil régional ; Agence de l’eau ( dans le cadre des CT) ; 
Fondation d’entreprises ; Feder 
 

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

      Opération de crowdfunding 

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

Nombre de sites et d’hectares de nature préservée  
% du territoire régional en protection forte 
  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

      Nombre de sites et d’hectares de nature préservée  
% du territoire régional en protection forte 
  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

      Nombre de sites et d’hectares de nature préservée  
% du territoire régional en protection forte 
  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

X Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

      Conseil départemental de la Mayenne 
  

Secteur d’activité :  
  

     Département 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

      Louis MICHEL, conseiller départemental 

  

philippe.jan
Texte surligné 



   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

  Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

  Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 X  Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

  Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

X Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la 

recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

  Accentuer la coordination des financeurs  

X  Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

Partenariat avec la SCIC visant le développement de filières de valorisation de productions bocagères dans 
le cadre d’une démarche structurante et innovante 

  

Description de la proposition :   
  

    La SCIC participe à la réalisation des missions suivantes : 

Axe 1 : sécuriser et conforter les filières bois bocagère existantes (bois-énergie, bois paillage…),en 
favorisant l’expansion du Label Haie et des outils associés, notamment le plan de gestion durable 
des haies, auprès des communautés de communes et des agriculteurs, 

Axe 2 : créer et développer une filière bois d’œuvre bocager, grâce à la conduite d’une étude de 
faisabilité, au partage d’expertise et à l’investissement dans des équipements adaptés, 

Axe 3 : œuvrer avec les sociétés de l’agro-alimentaire au développement d’une communication 
mettant en avant les pratiques durables des agriculteurs approvisionneurs, 

Axe 4 : accompagner les collectivités dans l’entretien des bords de route avec le développement 
d’un cahier de bonnes pratiques et d’un volet formation, 



Axe 5 : participer au réseau régional AFAC Pays de la Loire au travers de voyages d’études visant à 
démontrer la réplicabilité de ces systèmes. 

 
  

  

Territoire concerné :  
 

       
 Département de la Mayenne 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

      Résultats des PGDH réalisés 
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

      Proximité avec le terrain (élus et agriculteurs), montée en compétence des techniciens et des 
agriculteurs, travail en réseau  
  
  

  

  

Points de vigilance :  
  

    Sécuriser les nouveaux usages par un accompagnement technique de qualité, lier la 
rémunération des pratiques et/ou produits bocagers au label haies pour en garantir la gestion 
durable 
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

      Mission évaluée à 84 000 € sur 2 ans 
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  



 

 Une gouvernance qui a permis d’associer et de fédérer les différentes parties prenantes et qui 
contribuera à l’émergence d’une ARB adaptée aux enjeux régionaux 
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

       

  

Description de la proposition :   
  

       
  
  

  

Territoire concerné :  
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

       
  
  
  

  

Conditions de réussite :   



  

  

       
  
 

  

  

Points de vigilance :  
  

      
  

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

  

  



 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :        

  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  



  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

 Associations : préciser :        
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  

  



  

  

  Par an ?  

       

  

  Au global ?   

       

  

 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

       

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

       

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

       

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

       

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 



   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   

  

   Parc naturel régional de Brière    
  

Secteur d’activité :  
  

  

     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

Eric Provost – Président du Parc 
info@parc-naturel-briere.fr  

 

  

   

mailto:info@parc-naturel-briere.fr


  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

      

  

Description de la proposition :   
  

       
  
  

  

Territoire concerné :  
 

       
  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

       
  
  
  



  

Conditions de réussite :   
  

       
  
  

  

  

Points de vigilance :  
  

       
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

       
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

      
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

La préservation de l’élevage extensif des zones humides est indispensable à l’expression d’une 

biodiversité remarquable et au maintien des fonctionnalités de ces milieux. 

L’évolution de la pyramide des âges des exploitants conduit à un risque élevé d’une déprise agricole 

forte sur ce milieu très contraignant, du fait du non-remplacement des éleveurs partis en retraite. 

Cette déprise conduirait à une évolution de l’écosystème préjudiciable à de nombreuses espèces 

inféodées aux prairies humides et à une perte de biodiversité du territoire. 

A l’instar de ce qui se fait pour le pastoralisme de montagne, le pastoralisme de zone humide requiert, 

pour assurer son maintien, d’une plus forte reconnaissance de ses rôles, du développement de la 



recherche sur ses pratiques et conséquences en terme de biodiversité, de la mise en place d’outils 

fonciers et pastoraux adaptés au contexte spécifique, et d’un soutien financier des éleveurs en 

adéquation avec les contraintes liées aux milieux et à l’impact de leur pratique sur la préservation de la 

biodiversité.  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

      Un plan élevage pour le maintien et renforcement d’un pastoralisme de zones humides 
  

Description de la proposition :   
  

Le plan d’élevage s’articule autour de 4 axes : 
 

• La pérenniser l’élevage de marais :  
 
La pérennisation de l’élevage de marais nécessite en premier d’identifier et d’activer tous les 
leviers : soutien économique (MAEC, ICHN, …), foncier, recherche …par la mobilisation et la 
coordination des actions d’un ensemble d’acteurs compétents (EPCI, parc, chambre d’agriculture, 
commission syndicale, association d’éleveurs, monde de la recherche…) afin de : 
 
- Mieux comprendre les systèmes d’élevage et les solutions mises en œuvre de manière empirique 
ou qui pourraient être mises en œuvre par les éleveurs. La gestion de ces milieux très particuliers 
nécessite trouver des pratiques adaptées, innovantes et atypiques.  
 
- Etudier la durabilité des systèmes d’élevage au regard de la vulnérabilité climatique. 
 
- Valoriser et transmettre les savoir-faire. 
 
- Travailler sur l’installation et la transmission. 
 
- Trouver des solutions foncières et d’aménagement pastoraux facilitant l’accès et l’exploitation de 
ces milieux 
 
- Accompagner les agriculteurs dans la prise en compte et l’adaptation de leurs pratiques au regard 
des risques de perte fourragère et risques sanitaires liés au développement des espèces invasives. 
 
 

• Pérenniser et développer des pratiques à fortes aménités environnementales 
 



Le syndicat mixte du parc est opérateur du programme agri-environnemental et climatique (PAEC). 
A ce titre, il définit et accompagne les agriculteurs dans la mise en place les mesures agri-
environnementales sur les sites Natura 2000. Ce dispositif constitue un levier essentiel pour 
préserver des pratiques favorables à la biodiversité.et mobilise des fonds européens et de l’Etat 
importants pour l’équilibre économique de nombreuses exploitations. En outre, le territoire 
bénéficie depuis 2018 de l’ICHN (indemnité compensatrice de handicap naturel) permettant 
d’accorder des moyens supplémentaires pour faciliter l’exploitation de ces milieux. 
 
Il convient donc de conforter le syndicat mixte dans son rôle d’opérateur agri-environnemental et 
déployer le dispositif de MAEC en garantissant un accompagnement des exploitants agricoles au 
niveau technique dans leur mobilisation des MAEC. Ce rôle de proximité est essentiel pour les 
agriculteurs en les sécurisant dans la mise en œuvre des mesures et pour le syndicat mixte pour 
établir un lien de confiance avec les exploitants et données de terrain. 
 

• Valoriser l’élevage et ses produits 
 
La pérennisation du pastoralisme de zone humide passe également par un soutien à la valorisation 
économique des productions et la mise en avant auprès du public des services rendus à la 
biodiversité et au paysage par ce type d’élevage. 
 
Ce soutien peut passer par : 
- l’accompagnement des éleveurs dans des démarches de labellisation et d'inscription dans des 
filières qualité permettant une rémunération supérieure, 
- l’organisation d’évènements « grand public » permettant de porter à connaissance le rôle de 
l’élevage dans la préservation des milieux 
- l’inscription de l’élevage de marais dans le Projet Alimentaire de Territoire  
  

  

Territoire concerné : Parc naturel régional de Brière 
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

     2021-2026  
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

Importances des moyens d’ingénierie permettant  
- une coordination territoriale forte mobilisant l’ensemble des acteurs concernés (Chambre 
d’agriculture, EPCI, association agricole, lycée agricole…) 
- la relation recherche/terrain pour consolider et optimiser la mobilisation des ressources 
fourragères et l’impact positif sur la biodiversité 
- l’optimisation de la mobilisation des aides financières de soutien  
- l’accompagnement des agriculteurs d 
 

  

  

Points de vigilance :  
  



  

Risque  
 - faible attractivité de ce type d’agriculture  
 - conflit d’usage potentiel, notamment sur la gestion des niveaux d’eau  
 - impact à moyen/long terme du changement climatique  

  

  

  

 

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité : préciser :   - conservation de races locales / - développement économique     

  

  



  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :  outils de structuration foncière 

pour la construction d’unités pastorales cohérentes      

  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :    PSE    

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 

  

  

  

  



  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :  INRAE, Agro 

Campus      
  

 Associations : préciser :   associations agricoles (GAB 44, LAGRENE, Terroir 44n 

CRAPAL…)     
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :  chambres consulaires      

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

      Entre 100.000 € et 150.000 €/an (animation, recherche, promotion, expertise)  – hors soutien 
direct aux agriculteurs (ICHN, MAEC) 

  

  Au global ?   

       

  

 A définir   

  



  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

     Europe, Etat, Région, Département, EPCI  

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

      Superficie de zone humide faisant l’objet d’une gestion pastorale 
      Superficie faisant l’objet d’une contractualisation environnementale 

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

      Superficie de zone humide faisant l’objet d’une gestion pastorale 
      Superficie faisant l’objet d’une contractualisation environnementale 

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

      Superficie de zone humide faisant l’objet d’une gestion pastorale 
      Superficie faisant l’objet d’une contractualisation environnementale 

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 
La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 
ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 
Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 
retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 
et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 
25 avril. 

 
  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  
Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 X  Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
      Fédération Régionale des Chasseurs des Pays de la Loire 

  
Secteur d’activité :  
  
      Environnement-Biodiversité 

     
Nom et coordonnées du déposant :  
  
      CHALOPIN Alain    a.chalopin@frc-paysdelaloire.com 

  

philippe.jan
Texte surligné 



   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  
Intitulé de la proposition :   
  
  Label européen « Territoires de Faune Sauvage »     

  
Description de la proposition :   
  

      La création du label « Wildlife Estates » – « Territoires de faune sauvage » en Français – est une initiative 
d’ELO (European Landowners’ Organization), fédération d’associations européennes représentant des 
propriétaires et gestionnaires fonciers et des entrepreneurs ruraux. 
Le Label Wildlife Estates a été conçu suivant les principaux objectifs de la législation européenne dans le 
domaine de l’environnement. 
La stratégie européenne de la biodiversité pour 2020 constitue la pierre angulaire théorique et sous-jacente 
à la philosophie de ce label. Un exemple concret est l’aide apportée par les équipes du label Wildlife Estates 
à ses territoires pour transposer les directives « Oiseaux » et « Habitats » en conseils pratiques et concrets. 
Le label Wildlife Estates est représenté dans 19 Etats membres. Les délégations nationales font coopérer 
des acteurs privés et publics comme des organismes publics, des associations, des universités, des 
scientifiques et des entreprises afin de gérer durablement les territoires. Depuis sa création en 2005, plus de 
360 territoires représentant 1.700.000 hectares sont labellisés. 
En France, 21 territoires ont été labellisés depuis 2011 – année de démarrage dans notre pays – pour un 
total de 70 000 hectares. Leur superficie va de 40 à 20 000 hectares. 



Ce label consacre la conservation d’un espace par l’utilisation durable des ressources naturelles. Il promeut 
la gestion exemplaire de territoires qui favorisent le développement de la biodiversité et des activités 
humaines.  
Il s’adresse à tous les gestionnaires de territoires soucieux de concilier activités socio-économiques et 
conservation de la nature.  Il permet aux gestionnaires d’obtenir une reconnaissance publique à l’échelle 
régionale, nationale et européenne. 
Une démarche en deux étapes :  
L’attribution du label « Territoires de Faune Sauvage » nécessite au préalable la signature de la charte puis 
la constitution d’un dossier de candidature. 
Par la signature de la charte, le gestionnaire s’engage à mettre en œuvre des pratiques durables sur son 
territoire. Le dossier de candidature recense toutes les informations pertinentes sur le territoire, 
notamment les mesures pour gérer durablement la propriété et enrichir la biodiversité. 
 
La FRC Pays de la Loire accompagne les gestionnaires dans l’ensemble des démarches (signature charte et 
montage du dossier de candidature). En 2021, deux nouveaux territoires en Pays de la Loire ont obtenu la 
labellisation : le territoire des Bases Brosses Chevalleries en Maine et Loire et l’étang des landes en 
Mayenne. 
   

  
Territoire concerné :  
 
      Gestionnaire de territoires en région Pays de la Loire 
  

 
Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  
       
 Oui pour les deux territoires labellisés en 2021. 
  
  

  
Conditions de réussite :   
  
       
  

   
Points de vigilance :  
  

 

  
Eléments budgétaires ou humains développés :  
  
       30 jours ETP pour accompagner la labellisation d’un territoire (inventaires, suivis, 
préconisations de gestion et d’aménagements) 
  
  

 



 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 
       
   

 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 
Problématique concernée 
Trame verte et bleue, sensibilisation citoyens 
 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 
Intitulé de la proposition :   
  
      Ekosentia,  Chemins ruraux, coeur de biodiversité, en Pays de la Loire : Recensement et réhabilitation de 
chemins sur les communes de la région  

  
Description de la proposition :   
  
  Les chemins de nos campagnes et les chemins ruraux en particulier, domaine privé des communes constituent des 
linéaires réservoirs de biodiversité et corridors écologiques, constitutifs de la trame écologique verte et bleue. Par ailleurs, 
ils apportent un véritable service éco-systémique et présentent de multiples intérêts pour la société : déplacements pour 
de nombreux usagers, itinéraires de randonnée pédestre et équestre, pratique des sports de pleine nature, éléments 
structurant du paysage dans les plaines agricoles, accès aux parcelles et services à l'agriculture, production de bois 
préservation du patrimoine, etc.. 
 
Toutefois, faute d’une reconnaissance suffisante de leurs nombreuses fonctions, ces chemins ont subi de multiples 
atteintes allant de leur disparition locale pure et simple à la réduction de leur emprise à leur seule bande de roulement. 
Ces évolutions ont amoindri fortement leurs apports écologiques et paysagers. De multiples causes sont évoquées par les 
spécialistes et parties prenantes : évolution du parcellaire et des assolements agricoles sous l’influence de la PAC, 



régression des bocages et des zones d’élevage au bénéfice des grandes cultures, entretien inapproprié des fossés, bords 
de routes et bandes enherbées, des haies, dispositifs réglementaires inappropriés, manque de moyens dans les 
communes et départements, etc.  C’est une perte considérable de biodiversité floristique (ex messicoles des champs) et 
faunistique (Ex: entomofaune). Pour les chasseurs cela a pour conséquence la diminution, voir la disparition de la petite 
faune sédentaire de plaine ou de l'avifaune migratrice qu'elle soit chassable ou protégée. 
 
Face à ce constat, la Fédération Nationale des Chasseurs et ses partenaires à créer en 2019 un programme national 
contribuant au bon entretien et réhabilitation des chemins ruraux de France s'appuyant sur des territoires pilotes. La FRC 
Pays de la Loire, en partenariat avec le Comité Régional de la Randonnée Pédestre, a participé à l'élaboration et à la mise 
en œuvre de ce programme en initiant le recensement des chemins sur 2 communes de la région.  
Face à une demande croissante de communes souhaitant s'investir dans ce projet, il est proposé de poursuivre le 
programme de recensement des chemins ruraux en partenariat avec le Comité Régional de la Randonnée Pédestre des 
Pays de la Loire jusqu'à fin 2023 avec un objectif d'inventorier 20 communes par an. Cette action s'inscrit également 
dans le partenariat biodiversité entre la FRCPL et le Conseil Régional des Pays de la Loire dans le cadre de sa stratégie 
régionale biodiversité.  
  
Au cours de ces 2 années, sur des communes volontaires, la Fédération Régionale des chasseurs et le Comité Régional 
de la Randonnée Pédestre vont mener différentes actions 1/ d’inventaire des chemins ruraux et du bocage associé 2/ de 
réhabilitation d’éléments de biodiversité inhérents à ces chemins  3/ d’éducation à l’environnement et au développement 
durable 4/  d'élaboration de propositions (d'ordre juridique, technique, administratif, et financier) sur les communes 
volontaires.  

 Territoire concerné : Territoire communal 
  
Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  
     2 ans   
  
  
  

  
Conditions de réussite :   
  
      Démarche participative associant les usagers de la nature de chaque commune. Besoin d’une 
dynamique communale (élu référent et bénévoles) pour mener à bien les inventaires avec un 
accompagnement technique de la FRC. 
  
 

  
  
Points de vigilance :  
  
      
  

  
  
  
Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  
  



  
 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  
 

  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  
          Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société:  

      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  
  

 Autre finalité : préciser :        
  
  
4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  
La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

  

  



  
  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  
 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  
 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  
    Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  
 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 
  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  
La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  
Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

  

  

  



  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  
Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  
  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

 Associations : préciser :        
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :        

  
6. Financement de la proposition  

  
Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  
  
  Par an ?  
      150 000 euros 

  
  Au global ?   
      300 000 euros 

  
 A définir   

  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  
      Collectivités régionale, Départements, communautés de communes 

 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  
     TDENS pour l’entretien des chemins ruraux 

  

  



7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  
Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  
D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
      nombre de recensements communaux, nombre de chemins diagnostiqués cartographiés, nombre de chemins 
restaurés et préservés (PLU, PDIPR) 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  
       

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  
       

  
  
Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  
  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  
à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  

  
 
La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 
ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 
Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 
retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 
et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 
25 avril. 

 
  

Auteur de la proposition  
  
A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  
Choix unique  
  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 

X Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  
Ville de Laval 
   

  
Secteur d’activité :  
  
Collectivité territoriale _ mairie 

     
 
 

philippe.jan
Texte surligné 



 
Nom et coordonnées du déposant :  
  
      Isabelle Eymon, élue en charge de la transition environnementale et écologie urbaine 
 

  
   
  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  
Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-
2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 
nationale ?  
  

X   Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

X  Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

X Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

X Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

X Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  
Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  
Intitulé de la proposition n°1:   
  
      Rucher pédagogique à St Pierre le Potier à Laval – Association Abeilles Mayennaises 

  
Description de la proposition :   
  
 
Réutilisation d'un camping désaffecté   
 Rucher pédagogique et de formation pour les apiculteurs amateurs 
Installation d'une miellerie 
Formation à l'apiculture 
Installation d'arbres, arbustes et plantes mellifères 
Mise en place d'un circuit pédagogique pour les scolaires et le public : découverte des arbres, 
arbustes, plantes mellifères du site, de la faune, des abeilles à travers une ruche "ouverte"… 
 



L'association porte aussi un rucher médiéval au Vieux Château de Laval : l'Apier du Château avec 
des ruches anciennes en paille. Ce rucher est productif ce qui lui confère son caractère unique. 
  

  
 
Territoire concerné :  
 
  Ville de Laval et Laval Agglomération    
  

 
Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  
       
 Oui, bilans annuels de l'association faits lors des assemblées générales 
Et actions toujours en cours, en continu, en développement 
  
  

  
Conditions de réussite :   
  
       
 Forte mobilisation de l'association 
Opportunité foncière 
Soutien financier et technique de la ville de Laval 
Volonté politique de conserver un espace naturel notamment lors de l'élaboration du Plui 
Bonne répartition des espaces entre les multiples activités et différents publics 
  

  
  
Points de vigilance :  
  
       
 Soutenir la mobilisation et le dynamisme de l'association 
 Bien maintenir la dimension pédagogique et la capacité d'animation (pour les scolaires et grand 
public) 
  

  
Eléments budgétaires ou humains développés :  
  
       
 Apport financier et humain des adhérents 
Soutien financier et technique de la ville pour l'aménagement en fonctionnement et en 
investissement 
  
  

 
 
 



Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  
Intitulé de la proposition n°2:   
  
 Asinerie du Bois Gamats à Laval      

  
Description de la proposition :   
  
  Installation d'une exploitante agricole dans une ferme appartenant à la ville de Laval consolidée 
en 2018 par un bail rural.  
Cette ferme était sans activité depuis les années 90. 
Conversion en agriculture biologique de l'ensemble des 28ha en 2013. 
Agnès Bontemps exploite une asinerie pour la production de lait d'ânesse, la transformation en 
produits cosmétiques, la vente d'ânes entrainés. Son activité est également fortement orientée vers 
des activités pédagogiques autour de l'âne avec les familles, les enfants, les personnes en 
situation de handicap     
  
  

  
Territoire concerné :  
 
       
 Laval et Laval Agglomération 

 
Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  
       
 Oui  
Bilans annuels réalisés par l'exploitante 
  
  

  
Conditions de réussite :   
  
       
 Installation d'une exploitation viable économiquement 
Implication de l'exploitante 
Volonté politique d'installer une exploitation agricole biologique et pédagogique 
  

  
  
Points de vigilance :  
  
       
 Crise Covid réduisant les activités d'animation 
Soutien financier exceptionnel de la Ville (exonération de loyer)  
  
  



  
Eléments budgétaires ou humains développés :  
  
       
 Prise en compte des travaux de restauration des bâtiments à travers le loyer du bail 
emphytéotique  
Les terrains sont portés par un bail rural. 
Implication de bénévoles pour le nettoyage du site et les travaux 
  
  

 
 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ?  

 
      Désignation d'une conseillère municipale déléguée à la biodiversité auprès de l'adjointe 
transition environnementale 
 
Promotion du végétal en ville à travers l'action Coeur de ville, notamment 
   

 
 
 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 
problématique ? 
 
Problématique concernée 
 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

X  Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :     

 

    

 



  

Intitulé de la proposition :   
  
      Mieux connaitre les milieux humides du territoire, les restaurer et les faire découvrir 

  
Description de la proposition :   
  
       
 Répertorier les sites 
Prévoir un plan d'aménagement et d'entretien 
Organiser des animations découverte 
Travail réalisé avec le syndicat de bassin JAVO et la fédération de pêche 
  

  
Territoire concerné : Territoire de Laval 
  
Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  
       
 2021 : repérage des sites 
2022 :  plan d'actions / outils de communication / premiers aménagements 
2023-2024 : poursuite des aménagements 
  
  

  
Conditions de réussite :   
  
       
 Budgets adaptés 
Mobilisation des acteurs 
 

  
  
Points de vigilance :  
  
      
 Difficulté financière 

  
  
  
Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  
Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 X Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  



  
 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

X  Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  
 

  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 X  Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  
 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

 X  Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

X  Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  
  

 Autre finalité : préciser :        
  
  
4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  
La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  
Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  
  
  

  

  



 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  
 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

X  Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

X Autre levier économique : préciser :       faciliter le financement participatif 

  
 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  
 X Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  
 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 
  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 
votre proposition  

  
La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  
Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  
Choix multiples possibles  

Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  
  

X  Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

  

  

  



  
X Instances de consultation sur la biodiversité :  

  
Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  
  X Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

X Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

 X Associations : préciser :  environnement, pêche      
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :        

  
6. Financement de la proposition  

  
Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  
Choix unique  
  
  
  Par an ?  
       

  
  Au global ?   
       

  
 X A définir   

  
D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  
      Syndicat bassin 

La Région 

  
Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ?  
  
       

  
7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  

  

  



Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 
d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  
  
D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  
2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  
      Surface des zones humides créées et restaurées 

  
2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  
      Réduction des ilots de chaleur  
Linéaire de haies plantées 

  
2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  
      Nombre d'espèces présentes sur le territoire  

  
  
Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  
  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 X Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

Centre régional de la propriété forestière Bretagne Pays de la Loire       
  

Secteur d’activité :  
  

Forêt privée       
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

Patrick BLANCHARD – CRPF Bretagne Pays de la Loire, ZA La Mongie, 4 rue du Cerne, 85140 
LES ESSARTS EN BOCAGE – patrick.blanchard@crpf.fr        

  

mailto:patrick.blanchard@crpf.fr


   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la Loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

Formation des sylviculteurs à la biodiversité forestière        
  

Description de la proposition :   
  

Objectif :  
Former les propriétaires forestiers sylviculteurs à la prise en compte des enjeux de préservation de 
la biodiversité forestière dans les décisions qui président la mise en œuvre des actes de gestion 
courante des forêts. 
Programme de formation :  
Module de formation élaboré par les structures professionnelles forestières et naturalistes 
(Financement Région). 
4 journées traitant de l’ensemble des compartiments de la biodiversité forestière, des interrelations 
entre les espèces et les milieux supports de biodiversité et le fonctionnement des écosystèmes. 
Supports de formation co-construits entre forestiers et naturalistes axé sur les 10 facteurs de l’outil 
IBP (Indice de biodiversité potentielle) développé par le CNPF. 
Chaque journée se décompose entre une partie théorique en salle et une partie pratique sur le 
terrain 
Structures animatrices : 
Formation assurée par des forestiers et naturalistes spécialisés : CNPF, GRETIA, LPO, CBNB 
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Territoire concerné :  
 

Tout le territoire ligérien  
  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

Malheureusement non. Cette action initiée en 2020 n’a pas pu accomplir son premier cycle en 
raison des restrictions sanitaires. 
Inscription d’un groupe de 20 stagiaires qui s’est réuni seulement deux journées. 
Un cycle complet concernerait l’équivalent de 80 journées de formation (4 x 20 stagiaires) 
   

  

Conditions de réussite :   
  

       
  
  

  

  

Points de vigilance :  
  

       
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

      20 journées (Préparation plus animation)  
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

 Les Chartes forestières de territoire actuellement en plein développement sur le territoire ligérien 
semblent être des outils plébiscités par les collectivités qui voient dans ce dispositif un formidable 
levier d’intégration de la forêt et du bois dans toutes leurs composantes dans les politiques locales. 
Les actions qu’elles portent sont très souvent en parfaite synergie avec le dispositif TEN ; elles 
contribuent directement ou indirectement à la préservation de la biodiversité forestière, à la gestion 
durable des territoires et la réduction des émissions de gaz à effet de serre.  
   



 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

      Diagnostic de l’Indice de biodiversité potentielle (IBP) dans les forêts dotées de documents de 
gestion durable (DGD) 

  

Description de la proposition :   
  

      L’IBP est un outil développé par l’Institut pour le développement forestier. il vise à mettre à 
disposition des non-initiés un moyen simple d’évaluation des capacités d’accueil de la biodiversité 
des milieux forestiers. 
Cet outil est vulgarisé et porté à la connaissance des propriétaires forestiers sylviculteurs et des 
gestionnaires forestiers au travers des publications, des réunions de vulgarisation et des cycles de 
Formation à la gestion forestière (FOGEFOR) 
L’IBP a été rendu obligatoire pour les Plans simples de gestion volontaires aidés financièrement 
par la Région. 
L’objectif de ce projet serait d’étendre cette possibilité de diagnostic sur l’ensemble des forêts 
dotées de documents de gestion durable au travers d’une aide prenant en charge tout ou partie 
des frais de mise en œuvre. 
Accompagner dans le temps le déploiement de ce dispositif par la formation des propriétaires 
forestiers sylviculteurs au travers de réunions d’information animées par un collectif 
forestiers/naturalistes. Par le biais de publications, de réunions vulgarisation, de cycles de 
formation… 
  
  

  

Territoire concerné :  
  



  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

Ce projet concernerait tout le territoire régional ; actuellement,  152 300 hectares de forêt sont 
dotés de DGD. 
Il est difficile de savoir exactement quelles sont les surfaces actuellement couvertes par un 
diagnostic IBP ; selon toute vraisemblance, une fourchette comprise entre 5 000 et 10 000 hectares 
 Pas d’échéance à proposer ; il pourrait s’agir d’un dispositif à proposer dès que possible et à 
maintenir dans le temps. 
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

  Nécessité de beaucoup communiquer en direction des propriétaires forestiers sylviculteurs pour 
les convaincre de l’intérêt de ce type de diagnostic. 
  
 

  

  

Points de vigilance :  
  

     Néant 
  

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  

  



  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

 Autre finalité : préciser :  

  

  

 Autre finalité : préciser :        

  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  



  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  

  



  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers (Forestiers) 

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

    Associations : préciser : Associations naturalistes (GRETIA, LPO, CBNB…),       
  

    Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

       

  

  Au global ?   

       

  

 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

      Région, Départements, Collectivités locales… 

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

      Région ?.Départements (Taxe d’aménagement (part destinée à financer les espaces naturels 
sensibles)) ? … ? 

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  



  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

       

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

      Surfaces forestières diagnostiquées – nombre de publications, réunions de vulgarisation, cycles 
de formation… 

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

            Surfaces forestières diagnostiquées – nombre de publications, réunions de vulgarisation, 
cycles de formation… 

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

x Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

 Autre :        

  

Nom de la structure :   
  

      Conseil départemental de la Sarthe 
  

Secteur d’activité :  
  

      collectivité 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

      E Lafont-Leclercq, directrice Territoires, agriculture et développement durable 

  

philippe.jan
Texte surligné 



   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  

 

  

x Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

x Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  

Au titre de sa politique Bocage le Département de la Sarthe a élargi en 2019 son soutien 

historique à la plantation de haies  
  

Intitulé de la proposition :   
  

      Nouvelle politique Bocage 
  

Description de la proposition :   
  

-  Elargissement des bénéficiaires de soutien pour la reconstitution du bocage aux 
particuliers, associations et entreprises, en plus des agriculteurs et collectivités déjà éligibles 

- Soutien à la création et à la restauration de mares, à la création de vergers , à la plantation 
d’arbres isolés 

  
  

  

Territoire concerné :  
 

      Tout le territoire sarthois 
  



 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  

      En 2020 : 25km de haies, 815 arbres, 2225 bosquets et 63 mares pour 122 dossiers. 
 
Depuis 2010 : 344 km de haies et 15 000 arbres subventionnés 
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

      Accompagnement technique des candidats planteurs 
  
  

  

  

Points de vigilance :  
  

       
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

      1 ETP 
667 000€ mobilisés depuis 2010 
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

       
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 



Problématique concernée 

 

x Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

Intitulé de la proposition :   
  

      Finaliser la constitution d’une base de données naturalistes unique partagée par tous 
  

Description de la proposition :   
  

       
 Regrouper au sein d’une même base de données accessible aux partenaires les données 
naturalistes 
  

  

Territoire concerné : Région, avec possibilité de tri à l’échelle infra régionale 
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

       
  
  
  

  

Conditions de réussite :   
  

     Concertation avec l’ensemble des fournisseurs de données, volonté partagée  
  
 

  

  

Points de vigilance :  
  

      
 Prévoir la qualification des données et la mise à jour 



  

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

x Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

x Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

x Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

x  Autre finalité : préciser :        

 connaissance 

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  

  

  



  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
x Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :        

 Je ne sais pas  
  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  

  

  

  



  

Région, Conservatoire des espaces naturels,  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
xEtat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

x Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

xGestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

 xAssociations : préciser :        
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : préciser :        

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

       

  

  Au global ?   

       

  

 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

  



       

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

      Suivis faune flore protégées, nbre d’ha couvert par un classement biodiversité 
  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

       

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

       

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne 

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030) 

  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 
et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire. 

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 
25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition 

  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   

  

Choix unique 

  

Services de l’Etat 

 Etablissements publics de l’Etat 

 Etablissement publics de collectivités locales 

 Collectivité territoriale 

Association 

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…) 

 Organisme de recherche   

 Autre :       Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel 

Nom de la structure :   

  

      CSRPN DES PAYS DE LA LOIRE 

  

Secteur d’activité : 

  

      Connaissance scientifique, expertise technique, production d'avis 

     

Nom et coordonnées du déposant : 

  

      Willy CHENEAU, président du CSRPN des Pays de la Loire (secrétariat : DREAL Pays de La 
Loire). w.cheneau@laposte.net 

  

   

  



1. Problématique/enjeux identifiés 

  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ? 

  

Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :    Regagner des surfaces 
d'espaces naturels notamment à vocation agricole (élevage extensif)    

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 

  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ? 

  

Intitulé de la proposition :   

  

      / 

  

Description de la proposition :   

  

       
  
  

  

Territoire concerné : 

 

       
  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  

       
  
  
  



  

Conditions de réussite :   

  

       
  
  

  

  

Points de vigilance : 

  

       
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés : 

  

       
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 

  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ? 

 

      / 
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 



Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :    Regagner des surfaces 
d'espaces naturels notamment à vocation agricole (élevage extensif)    

 

Intitulé de la proposition :   

  

      
 Regagner des surfaces d'espaces naturels notamment à vocation agricole (élevage extensif)    

  

Description de la proposition :   

  

       
 Augmenter significativement les surfaces d'espaces naturels à vocation agricole (notamment les 
prairies permanentes) et les pérenniser au moyen d'outils de protection réglementaire forts et de 
soutien financiers spécifiques dédiés (hors sites Natura 2000) 
  

  

Territoire concerné : 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ? 

  

      Préparation en 2022. Lancement de cette action en 2023 de façon complémentaire à la 
nouvelle PAC. Evaluation en 2028 sur la base d'indicateurs quantitatifs (surfaces de prairies 
permanentes, nombre d'exploitations partenaires, linéaires de haies avant/après, nombre de mares 
avant/après...) et qualitatifs (présence d'espèces patrimoniales, état de conservation des habitats, 
emplois créés...). 
  

  

Conditions de réussite :   

  

      Une volonté politique forte et des moyens conséquents. 
  

  

  

Points de vigilance : 

  

     Agir en complément des sites déjà soutenus par d'autres dispositifs (Natura 2000 notamment). 
Que les aides servent des projets ambitieux de restauration de milieux et pas seulement le 
maintien de l'existant. 
  



  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   

  

Choix multiples possibles 

  

Réduire les pressions qui impactent la biodiversité : 

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction 
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…) 
  

Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…) 
  

Lutter contre le changement climatique 

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse 

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes 

 

Restaurer la biodiversité : 
 Augmentation de la surface des habitats naturels 

 Augmentation des populations d’espèces 

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème 

 Réintroduction d’espèces 

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société: 

      Alimentation 

Santé 

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...) 

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations) 

 Limitation îlots de chaleur 

 Préservation de la qualité des eaux   

Autre finalité : préciser :        

  

  

Autre finalité : préciser :        

  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ? 
  



La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   

  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ? 

  

Choix multiples possibles 

  

  

Leviers juridiques ou administratifs : 
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre réglementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :      Surface 

d'espaces protégés 

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

Leviers économiques : 
 Incitations fiscales 

 Subventions publiques 

 Mécanismes de marché 

 Mécanismes bancaires 

 Assurances 

 Contractualisation 

 Autre levier économique : préciser :        

  

Leviers de recherche et connaissance : 
 Production de connaissance (données et analyses) 

 Recherche développement 

 Expérimentations et innovations 

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :    suivis écologiques    

  

Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs 

  

Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :    Reprise d'exploitations agricoles par des agriculteurs sensibles aux 
questions de biodiversité    

 Je ne sais pas 

  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition 

  
La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables. 



  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ? 

  

Choix multiples possibles 
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat 

  

Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité : 

 

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :  CEN, LPO, CPIE, FRC, CDL, Collectivités... 

  

Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...) 

  

Propriétaires fonciers 

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :    Établissements 
d'enseignement agricole, Universités... 
  

Associations : préciser :        
  

Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE), 

Autre : préciser :    Chambre régionale d'agriculture, CIVAM, GAB, Terre de liens...    

  

6. Financement de la proposition 

  
Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   

  

Choix unique 
  

  

  Par an ? 

      500 K€ 

  

  Au global ?   

      1500 K€ 

  

A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   

  

      Etat, Région Départements 



 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ? 

  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition 

  
Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ? 

  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) : 
  

      Lancement effectif du projet et budget affecté utilisé en 2023 

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) : 
  

      Budget utilisé entre 2023 et 2026 + critère de suivi cités plus haut 

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

      Budget utilisé entre 2023 et 2029 + critère de suivi cités plus haut 

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030). 

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne 

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030) 

  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 
et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire. 

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 
25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition 

  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   

  

Choix unique 

  

Services de l’Etat 

 Etablissements publics de l’Etat 

 Etablissement publics de collectivités locales 

 Collectivité territoriale 

Association 

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…) 

 Organisme de recherche   

 Autre :       Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel 

Nom de la structure :   

  

      CSRPN DES PAYS DE LA LOIRE 

  

Secteur d’activité : 

  

      Connaissance scientifique, expertise technique, production d'avis 

     

Nom et coordonnées du déposant : 

  

      Willy CHENEAU, président du CSRPN des Pays de la Loire (secrétariat : DREAL Pays de La 
Loire). w.cheneau@laposte.net 

  

   

  

philippe.jan
Texte surligné 



1. Problématique/enjeux identifiés 

  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ? 

  

Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :     

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 

  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ? 

  

Intitulé de la proposition :   

  

      / 

  

Description de la proposition :   

  

       
  
  

  

Territoire concerné : 

 

       
  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  

       
  
  
  

  



Conditions de réussite :   

  

       
  
  

  

  

Points de vigilance : 

  

       
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés : 

  

       
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 

  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ? 

 

      / 
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 



Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :     

 

Intitulé de la proposition :   

  

      
   Favoriser les projets collaboratifs associant le milieu de la recherche et le milieu naturaliste 
associatif 

  

Description de la proposition :   

  

       
Le monde de la recherche académique comme celui des naturalistes associatifs contribuent à une 
meilleure connaissance de la biodiversité dans les territoires, mais les actions portent souvent sur 
des volets différents : d’une part réaliser des inventaires de faune, flore, habitats (majoritairement 
par les naturalistes), et d’autre part comprendre le fonctionnement des écosystèmes 
(majoritairement par les chercheurs). Ces deux volets sont tous les deux indispensables pour la 
conduite des politiques de biodiversité mais restent encore trop rarement associés. Il y a besoin de 
renforcer et développer ces collaborations, pour permettre 1/ une plus large diffusion des résultats 
de la recherche scientifique, 2/ un usage plus étendu des inventaires de biodiversité, 3/ des 
production de connaissances adaptés aux territoires et associant toutes ces compétences. 
  

  

Territoire concerné : 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ? 

  

      Aussi vite que possible. 
  

  

Conditions de réussite :   

  

       
Le soutien aux projets de ces groupes reste séparé par des politiques sectorielle (biodiversité ou 
recherche). 
Ce sont essentiellement les activités des naturalistes qui sont mobilisés dans les politiques de 
biodiversité, et les activités de recherches doivent pouvoir être intégrées à ces démarches. 
Les soutiens à la recherche devraient cibler plus explicitement les enjeux de biodiversité et 
favoriser les collaborations avec le monde associatif (science participative par exemple). 



 
La communication entre le monde de la recherche et les monde naturaliste. Et des outils 
d'animation. 
Conditionner certains appel à projet à des collaborations entre chercheurs et naturalistes comme 
cela s'est déjà fait via le Centre Beautour. 
  

  

  

Points de vigilance : 

  

     S'assurer de la diffusion au plus grand nombre des articles produits et de leur vulgarisation 
  

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   

  

Choix multiples possibles 

  

Réduire les pressions qui impactent la biodiversité : 

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction 
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…) 
  

Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…) 
  

Lutter contre le changement climatique 

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse 

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes 

 
Restaurer la biodiversité : 
 Augmentation de la surface des habitats naturels 

 Augmentation des populations d’espèces 

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème 

 Réintroduction d’espèces 

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société: 

      Alimentation 



Santé 

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...) 

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations) 

 Limitation îlots de chaleur 

 Préservation de la qualité des eaux   

Autre finalité : préciser :        

  

  

Autre finalité : préciser :  améliorer la connaissance du patrimoine naturel et ses gestion en 
Pays de La Loire. 

  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ? 
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   

  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ? 

  

Choix multiples possibles 

  

  

Leviers juridiques ou administratifs : 
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre réglementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :       

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

Leviers économiques : 
 Incitations fiscales 

 Subventions publiques 

 Mécanismes de marché 

 Mécanismes bancaires 

 Assurances 

 Contractualisation 

 Autre levier économique : préciser :        

  

Leviers de recherche et connaissance : 
 Production de connaissance (données et analyses) 

 Recherche développement 

 Expérimentations et innovations 

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :       

  

Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs 



  

Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :     

 Je ne sais pas 

  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition 

  
La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables. 

  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ? 

  

Choix multiples possibles 
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat 

  

Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité : CSRPN, CRB, CSEL... 

 

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :  CEN, LPO, CPIE, FRC, CDL, Collectivités... 

  

Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...) 

  

Propriétaires fonciers 

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :     
  

Associations : préciser :        
  

Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE), 

Autre : préciser :    CCSTI 

  

6. Financement de la proposition 

  
Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   

  

Choix unique 

  



  

  Par an ? 

     NSP 

  

  Au global ?   

      NSP 

  

A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   

  

      Etat (OFB?), Région, Départements, mécènes 

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ? 

  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition 

  
Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ? 

  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) : 
  

       

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) : 
  

       

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

       

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030). 

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne 

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030) 

  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 
et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire. 

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 
25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition 

  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   

  

Choix unique 

  

Services de l’Etat 

 Etablissements publics de l’Etat 

 Etablissement publics de collectivités locales 

 Collectivité territoriale 

Association 

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…) 

 Organisme de recherche   

 Autre :       Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel 

Nom de la structure :   

  

      CSRPN DES PAYS DE LA LOIRE 

  

Secteur d’activité : 

  

      Connaissance scientifique, expertise technique, production d'avis 

     

Nom et coordonnées du déposant : 

  

      Willy CHENEAU, président du CSRPN des Pays de la Loire (secrétariat : DREAL Pays de La 
Loire). w.cheneau@laposte.net 

  

   

  



1. Problématique/enjeux identifiés 

  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ? 

  

Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :     

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 

  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ? 

  

Intitulé de la proposition :   

  

      / 

  

Description de la proposition :   

  

       
  
  

  

Territoire concerné : 

 

       
  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  

       
  
  
  

  



Conditions de réussite :   

  

       
  
  

  

  

Points de vigilance : 

  

       
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés : 

  

       
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 

  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ? 

 

      / 
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 



Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :     

 

Intitulé de la proposition :   

  

      
  Développer au niveau régional des indicateurs globaux sur le long terme en matière de 
biodiversité et de géodiversité 

  

Description de la proposition :   

  

       
 Construire un observatoire permettant de disposer au niveau régional des indicateurs globaux sur 
le long terme en matière de biodiversité, de géodiversité et d'évolution des territoires 
  

  

Territoire concerné : 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ? 

  

      Élaboration concertée du projet en 2022 sur la base des nombreuses données déjà 
disponibles, construction en 2023, mise en ligne et animation du dispositif fin 2023. 
  

  

Conditions de réussite :   

  

      Des financements pérennes. Une bonne animation du dispositif.  Une gouvernance partagée 
entre les différents acteurs impliqués. 
 
  

  

  

Points de vigilance : 

  

      
  

  

  



  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   

  

Choix multiples possibles 

  

Réduire les pressions qui impactent la biodiversité : 

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction 
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…) 
  

Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…) 
  

Lutter contre le changement climatique 

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse 

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes 

 
Restaurer la biodiversité : 
 Augmentation de la surface des habitats naturels 

 Augmentation des populations d’espèces 

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème 

 Réintroduction d’espèces 

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société: 

      Alimentation 

Santé 

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...) 

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations) 

 Limitation îlots de chaleur 

 Préservation de la qualité des eaux   

Autre finalité : préciser :        

  

  

Autre finalité : préciser :  Connaître et suivre l'état de l'environnement en Pays de La Loire. 
Evaluer les politiques en faveur de la biodiversité et de la géodiversité. 

  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ? 
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   



  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ? 

  

Choix multiples possibles 

  

  

Leviers juridiques ou administratifs : 
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre réglementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :       

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

Leviers économiques : 
 Incitations fiscales 

 Subventions publiques 

 Mécanismes de marché 

 Mécanismes bancaires 

 Assurances 

 Contractualisation 

 Autre levier économique : préciser :        

  

Leviers de recherche et connaissance : 
 Production de connaissance (données et analyses) 

 Recherche développement 

 Expérimentations et innovations 

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :       

  

Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs 

  

Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :     

 Je ne sais pas 

  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition 

  
La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables. 

  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ? 



  

Choix multiples possibles 
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat 

  

Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité : CSRPN, CRB, CSEL... 

 

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :  CEN, LPO, CPIE, FRC, CDL, Collectivités... 

  

Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...) 

  

Propriétaires fonciers 

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :     
  

Associations : préciser :        
  

Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE), 

Autre : préciser :    Chambres consulaires 

  

6. Financement de la proposition 

  
Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   

  

Choix unique 
  

  

  Par an ? 

     50 K € 

  

  Au global ?   

      500 K € (10 ans) 

  

A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   

      Etat (OFB?), Région, mécènes 

      Etat (OFB?), Région, Départements, mécènes 

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ? 



  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition 

  
Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ? 

  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) : 
  

      Lancement du projet et construction de l'observatoire 

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) : 
  

      Mise en ligne de l'observatoire, animation du dispositif, production d'études (synthèses 
régionales) 

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

      Animation du dispositif, production d'études (synthèses régionales) 

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030). 

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne 

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030) 

  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 
et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire. 

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 
25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition 

  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   

  

Choix unique 

  

Services de l’Etat 

 Etablissements publics de l’Etat 

 Etablissement publics de collectivités locales 

 Collectivité territoriale 

Association 

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…) 

 Organisme de recherche   

 Autre :       Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel 

Nom de la structure :   

  

      CSRPN DES PAYS DE LA LOIRE 

  

Secteur d’activité : 

  

      Connaissance scientifique, expertise technique, production d'avis 

     

Nom et coordonnées du déposant : 

  

      Willy CHENEAU, président du CSRPN des Pays de la Loire (secrétariat : DREAL Pays de La 
Loire). w.cheneau@laposte.net 

  

   

  



1. Problématique/enjeux identifiés 

  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ? 

  

Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :     

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 

  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ? 

  

Intitulé de la proposition :   

  

      / 

  

Description de la proposition :   

  

       
  
  

  

Territoire concerné : 

 

       
  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  

       
  
  
  

  



Conditions de réussite :   

  

       
  
  

  

  

Points de vigilance : 

  

       
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés : 

  

       
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 

  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ? 

 

      / 
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 



Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :     

 

Intitulé de la proposition :   

  

      
 Produire des listes rouges sur des taxons non couverts à ce jour en Pays de La Loire 

  

Description de la proposition :   

  

       
  Mettre les moyens pour financer des listes rouges sur d’autres groupes que les traditionnels 
oiseaux/reptiles-amphibiens/mammifères/odonates/papillons et la flore vasculaire supérieure. Cela 
veut suppose de financer non seulement la réalisation de la liste rouge en tant que telle, mais aussi 
le terrain associé Certaines régions ont des listes rouges bryophytes, champignons, mollusques, 
diptères, etc 
  

  

Territoire concerné : 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ? 

  

      Élaboration concertée du projet en 2023, construction en 2024, production chaque année d'une 
nouvelle liste rouge régionale. 
  

  

Conditions de réussite :   

  

      Des financements pérennes. Une bonne animation du dispositif 
  

  

  

Points de vigilance : 

  

     Associer l'ensemble des parties prenantes et former les acteurs en Région sur les groupes 
taxonomiques le nécessitant. 
  

  



  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   

  

Choix multiples possibles 

  

Réduire les pressions qui impactent la biodiversité : 

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction 
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…) 
  

Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 
minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…) 
  

Lutter contre le changement climatique 

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse 

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes 

 
Restaurer la biodiversité : 
 Augmentation de la surface des habitats naturels 

 Augmentation des populations d’espèces 

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème 

 Réintroduction d’espèces 

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société: 

      Alimentation 

Santé 

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...) 

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations) 

 Limitation îlots de chaleur 

 Préservation de la qualité des eaux   

Autre finalité : préciser :        

  

  

Autre finalité : préciser :  Connaitre et suivre l'état de la biodiversité en Pays de La Loire 

  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ? 
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   



  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ? 

  

Choix multiples possibles 

  

  

Leviers juridiques ou administratifs : 
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre réglementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :       

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

Leviers économiques : 
 Incitations fiscales 

 Subventions publiques 

 Mécanismes de marché 

 Mécanismes bancaires 

 Assurances 

 Contractualisation 

 Autre levier économique : préciser :        

  

Leviers de recherche et connaissance : 
 Production de connaissance (données et analyses) 

 Recherche développement 

 Expérimentations et innovations 

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :       

  

Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs 

  

Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :     

 Je ne sais pas 

  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition 

  
La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables. 

  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ? 



  

Choix multiples possibles 
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat 

  

Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité : CSRPN, CRB, CSEL... 

 

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :  CEN, LPO, CPIE, FRC, CDL, Collectivités... 

  

Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      
cueilleurs...) 

  

Propriétaires fonciers 

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :     
  

Associations : préciser :        
  

Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE), 

Autre : préciser :    CNPN, UICN... 

  

6. Financement de la proposition 

  
Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   

  

Choix unique 
  

  

  Par an ? 

     10 K € 

  

  Au global ?   

      100 K € (10 ans) 

  

A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   

      Etat , Région, Départements, mécènes 

      Etat (OFB?), Région, Départements, mécènes 

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ? 



  

       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition 

  
Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ? 

  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) : 
  

      Lancement du projet et animation.1 nouvelle LR produite. 

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) : 
  

      Production de 2 nouvelles Listes rouges. Financements d'inventaires et de rapports d'étude. 

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

      Animation du dispositif, Production de 5 nouvelles Listes rouges. Financements d'inventaires et 
de rapports d'étude. 

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030). 

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne 

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030) 

  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 
et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire. 

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 
25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition 

  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   

  

Choix unique 

  

Services de l’Etat 

 Etablissements publics de l’Etat 

 Etablissement publics de collectivités locales 

 Collectivité territoriale 

Association 

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…) 

 Organisme de recherche   

 Autre :       Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel 

Nom de la structure :   

  

      CSRPN DES PAYS DE LA LOIRE 

  

Secteur d’activité : 

  

      Connaissance scientifique, expertise technique, production d'avis 

     

Nom et coordonnées du déposant : 

  

      Willy CHENEAU, président du CSRPN des Pays de la Loire (secrétariat : DREAL Pays de La 
Loire). w.cheneau@laposte.net 

  

   

  



1. Problématique/enjeux identifiés 

  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ? 

  

Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :     

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 

  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 
mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ? 

  

Intitulé de la proposition :   

  

      / 

  

Description de la proposition :   

  

       
  
  

  

Territoire concerné : 

 

       
  

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 

  

       
  
  
  

  



Conditions de réussite :   

  

       
  
  

  

  

Points de vigilance : 

  

       
  
  
  

  

Eléments budgétaires ou humains développés : 

  

       
  
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 

  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 
de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 
sensibilisation ? gouvernance ? 

 

      / 
   

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 



Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité 

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement 

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique 

 Accentuer la coordination des financeurs 

 Mobiliser et former les acteurs 

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :     

 

Intitulé de la proposition :   

  

     Réviser les listes d'espèces protégées en Pays de La Loire et au niveau national : retraits 
d'espèces, ajouts d'espèces, ajouts de nouveaux taxons 
 

  

Description de la proposition :   

  

       
  Revoir le contenu des listes d'espèces protégées : certaines sont trop englobantes (avec parfois 
des espèces non patrimoniales), certaines sont trop partielles et beaucoup de taxons ne sont pas 
couverts alors que la connaissance de leur répartition a progressé. 
  

  

Territoire concerné : 

  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ? 

  

      Élaboration concertée du projet en 2023, construction en 2024-2025, scientifiques au niveau 
national et régional en 2026. 
  

  

Conditions de réussite :   

  

      Des financements pérennes. Une bonne animation du dispositif 
  

  

  

Points de vigilance : 

  

     Associer l'ensemble des parties prenantes 
  

  

  



  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   

  

Choix multiples possibles 

  

Réduire les pressions qui impactent la biodiversité : 

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction 
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 
monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…) 
  

Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…) 
  

Lutter contre le changement climatique 

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse 

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes 

 
Restaurer la biodiversité : 
 Augmentation de la surface des habitats naturels 

 Augmentation des populations d’espèces 

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème 

 Réintroduction d’espèces 

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : préciser :        

  

Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 
société: 

      Alimentation 

Santé 

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...) 

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations) 

 Limitation îlots de chaleur 

 Préservation de la qualité des eaux   

Autre finalité : préciser :        

  

  

Autre finalité : préciser :  Disposer de listes d'espèces protégées pertinentes 

  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ? 
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   

  



Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 
cette proposition ? 

  

Choix multiples possibles 

  

  

Leviers juridiques ou administratifs : 
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre réglementaire     

Application des lois et règlements : Préciser :       

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  

Leviers économiques : 
 Incitations fiscales 

 Subventions publiques 

 Mécanismes de marché 

 Mécanismes bancaires 

 Assurances 

 Contractualisation 

 Autre levier économique : préciser :        

  

Leviers de recherche et connaissance : 
 Production de connaissance (données et analyses) 

 Recherche développement 

 Expérimentations et innovations 

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :       

  

Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs 

  

Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers :     

 Je ne sais pas 

  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition 

  
La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables. 

  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 
pour la mise en œuvre de cette proposition ? 

  



Choix multiples possibles 
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat 

  

Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité : CSRPN, CRB, CSEL... 

 

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :  CEN, LPO, CPIE, FRC, CDL, Collectivités... 

  

Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...) 
  

Propriétaires fonciers 

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :     
  

Associations : préciser :        
  

Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE), 

Autre : préciser :    CNPN, UICN... 

  

6. Financement de la proposition 

  
Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   

  

Choix unique 

  

  

  Par an ? 

     10 K € 

  

  Au global ?   

      100 K € (10 ans) 

  

A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   

      Etat , Région, Départements, mécènes 

      Etat (OFB?), Région, Départements, mécènes 

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 
proposition ? 

  



       

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition 

  
Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   

  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ? 

  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) : 
  

      Lancement du projet et animation. 

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) : 
  

      Publication des nouvelles listes d'espèces protégées 

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

       

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030). 

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
   

  



Fiche de proposition pour une contribution ligérienne  

à la Stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030)  
  

 

La Région a été sollicitée par Mme la Secrétaire d’Etat en charge de la biodiversité, Mme Bérangère 

ABBA, afin qu’au travers du Comité Régional Biodiversité, nous puissions alimenter la construction de la 

Stratégie Nationale de la Biodiversité 2021-2030. 

En réponse, nous avons lui avons fait part de notre souhait d’alimenter la stratégie nationale par des 

retours d’expériences issus de la dynamique de la Stratégie régionale pour la biodiversité 2018-2023 . 

Dans cette perspective, nous vous proposons de faire connaître les enjeux de la biodiversité ligérienne 

et de proposer des solutions, d’ici le 15 avril 2021 via ce formulaire.  

 

Notre objectif est de pouvoir présenter une synthèse lors du prochain Comité régional biodiversité du 

25 avril. 

 

  

Auteur de la proposition  
  

A quelle structure publique ou privée appartenez-vous ?   
  

Choix unique  

  

 Services de l’Etat  

 Etablissements publics de l’Etat  

 Etablissement publics de collectivités locales  

 Collectivité territoriale  

 Association  

 Acteurs socio-économiques (entreprise, syndicat…)  

 Organisme de recherche   

x Autre :   Chambre consulaire     

  

Nom de la structure :   
  

     CCI des Pays de la Loire  
  

Secteur d’activité :  
  

      Information – conseil aux entreprises 
     

Nom et coordonnées du déposant :  
  

      Alain SCHLESSER, Directeur Général  

  

philippe.jan
Texte surligné 



   

  

1. Problématique/enjeux identifiés  
  

Parmi les enjeux identifiés au sein de la Stratégie régionale pour la Biodiversité 2018-

2023, lesquels méritent selon vous d’être mis en avant et repris dans la stratégie 

nationale ?  
  

 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

x Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

x Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :        

 

 2. Présentation d’une action mise en œuvre en Pays de la loire 
  

Quelle action développée en Pays de la Loire pour remédier à cette problématique 

mériterait d’être mise en avant pour être reprise au niveau national ?  
  

Intitulé de la proposition :   
  

Papier de positionnement de la CCI des Pays de la Loire :  Préserver le vivant : un défi collectif 
pour 2050 

  

Description de la proposition :   
  

Trois étapes de réflexion :  
- Démarche prospective Pays de la Loire 2050 menée entre 2018 et 2020 
- Atelier d’approfondissement sur la biodiversité et la zéro artificialisation nette en 2020 
- Rédaction d’un papier de positionnement Préserver le vivant : un défi collectif pour 2050 

  

Territoire concerné :  
 

Totalité des 5 départements des Pays de la Loire 

 

Disposez vous d’un bilan diffusable ? 
  



  
Vision de prospective territoriale PDL 2050 
Papier de positionnement adopté en Assemblée Générale de la CCI des Pays de la Loire  
  

  

Conditions de réussite :   
  

       
 Réflexion sur la durée, échange progressif avec la Région PDL 
  

  

  

Points de vigilance :  
  

       
Eviter d’exclure les entreprises non directement impactées par la démarche en ne parlant que de la 
biodiversité non ordinaire   
 

  

Eléments budgétaires ou humains développés :  
  

       
 Moyens internes CCI (sur base de la TCCI Taxe pour frais de chambre) 
  
  

 

 

 2 bis. Particularité ligérienne à valoriser 
  

Voyez-vous d’autres actions ou particularités ligérienne à mettre en avant au titre 

de la stratégie régionale biodiversité : territoire engagé pour la nature ? 

sensibilisation ? gouvernance ?  
 

       
Démarche collective pour les entreprises  encouragée dès le départ par la Région, comme quoi même sans 
financements dédiés le soutien politique de la Région compte également   
 
La non exclusion du monde économique qui est invité à participer au-delà des entreprises spécifiques du 
secteur, mais également au titre de la biodiversité ordinaire  

 

 

 

3. Présentation d’une nouvelle action à développer en Pays de la Loire 
Quelle action pourrait-on développer en pays de la Loire et pour remédier à quelle 

problématique ? 

 

Problématique concernée 

 



 Approfondir la connaissance et l’expertise sur la biodiversité  

 Préserver les habitats et les espèces à forte responsabilité et la nature ordinaire  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques en matière de financement  

 Contribuer à une meilleure synergie des politiques publiques sur le foncier 

 Promouvoir la compétitivité économique liée à la biodiversité pour développer la recherche 

 Promouvoir d’avantage le patrimoine naturel comme un atout touristique  

 Accentuer la coordination des financeurs  

 Mobiliser et former les acteurs  

 Autre enjeu ou problématique à traiter selon vous : préciser :         

 

Intitulé de la proposition :   
  

      Proposition 1 Sensibilisation et accompagnement des entreprises : Biodiversité passer 
d’une contrainte à un facteur de compétitivité des entreprises  
      Proposition 2 Accompagner le tendre vers la ZAN en Pays de la Loire :   
trouver des actions concrètes en faveur de « l’économie circulaire » du foncier et de l’immobilier et 
permettre de tendre vers la ZAN 
      Proposition 3 Vers un Dinamic+ ODD intégrant la biodiversité : 
intégrer dans l’accélérateur régional Dinamic+,  un parcours Dinamic+ ODD en développant la 
prise en compte de la biodiversité dans la perfomance de l’entreprise 
      Proposition 4 : L’innovation : enjeu transversal élargisant le champ des acteurs : 
Identifier et accompagner les projets économiques innovants à impact positif  pour la biodiversité 
 
 

 

  

Description de la proposition :   
  

PHASE 1 :  année 1 
 
Volet  1/ Sensibilisation et accompagnement des entreprises : Biodiversité passer d’une 
contrainte à un facteur de compétitivité des entreprises 
 
Action 1 Identifier quelques expériences d’entreprises engagées en faveur de la biodiversité  
 Recueil au sein des réseaux d’entreprises (DRO…) et des EPCI , identifier dans les 

entreprises lauréates des trophées RSE… celles ciblées sur la Biodiversité 
 En fonction des retours, proposer la réalisation d’une enquête sur la biodiversité / entreprise 

auprès d’un échantillon représentatif de l’économie ligérienne pour recueillir d’autres 
témoignages d’acteurs variés et connaitre les arguments pour mieux convaincre les 
entreprises d’agir  

 
Action 2 / Organiser une rencontre/webinaire sur la biodiversité et l’entreprise : quelles 
opportunités ? 
 Avec intervention d’entreprises intervenantes sur la biodiversité (paysagiste…),  
 des entreprises utilisant un atout biodiversité comme une source de développement de 

leurs activités (ex tourisme),  
 des entreprises du secteur industriel utilisant les ressources locales se développant dans 

des zones respectueuses de la biodiversité (ex : chimie végétale),  



 Informer de l’opportunité « business » de la biodiversité  
 
Action 3/ faire grandir une communauté des entreprises ligériennes engagées sur la biodiversité 
 lancer un appel à candidature auprès des entreprises sur les actions leurs pratiques 

biodiversité  
 Identifier et faire vivre une communauté PME engagées sur la biodiversité voir si évolution 

de certains trophées existants (sur l’eau par exemple)  
 
Volet 2 / Accompagner le tendre vers la ZAN en Pays de la Loire :  
 
 Poursuite des ateliers initiés en 2020 avec les clubs immobiliers,(CINA 44, Club immo du 

49, …) et les promoteurs immobiliers majeurs du territoire sur la réflexion et la recherche de 
solutions en faveurs de la ZAN  

 Visite de ZI verticale et autres solutions économes en foncier 
 Création d’expérimentation sur » l’economie circulaire des terrains et locaux » notamment 

avec le cluster Novabuild  
 
Volet 3 / Vers un Dinamic+ ODD intégrant la biodiversité : travaux préparatoires à la mise ne 
œuvre d’un parcours ODD au sein de l’accélérateur Dinamic+  
 
 recueil de bonnes pratiques à l’étranger : Danemark, région flamande  notamment dans le 

cadre du réseau Eurochambres  
 recueil de démarches singulières ou spécifiques dans les réseaux consulaires en France 

(CRA, CMAR, CCI) ou autres (agences de développement)  
 mise en place de ce nouveau parcours dans le cadre de la nouvelle génération des fonds 

structurels 
 

Volet 4 :  Faire monter en puissance les « innovateurs » et accélérer les projets 
 identification des projets industriels innovants à impact positif pour la biodiversité, dès leur 

conception. (exemple : projet Qairos de couplage agriculture-energie) 
 Accompagnement et soutien financier de ces projets dans l’optimisation de leur contribution 

positive à la biodiversité  
 Mesure de l’impact de ces projets et valorisation auprès de l’ensemble des acteurs 

économiques .  
 
 
 
PHASE 2 : année 2 et 3 après premier bilan d’étape 
  
Volet  1/ Sensibilisation et accompagnement des entreprises : Biodiversité passer d’une 
contrainte à un facteur de compétitivité des entreprises 
 
Action1 Réaliser des outils pour faciliter l’appropriation du sujet pour les entreprises 
 Réalisation d’une check-list d’actions à mener en entreprise pour amorcer sa démarche sur 

la biodiversité  
 Calendrier des actions biodiversité pour mon entreprise (en fonction des mois de l’année 

 
Action 2 Animer la communauté d’entreprises engagées sur la biodiversité et diffuser les 
expériences sur les réseaux  
 Constituer un groupe de 10-15 entreprises, futurs ambassadeurs de la biodiversité dans 

leurs réseaux locaux  
 Organiser des rencontres territoriales avec les EPCI à destination des clubs d’entreprises  

 
Volet 2 / Accompagner le tendre vers la ZAN en Pays de la Loire :   
 



Action 1 Mettre en place des expérimentations locales économes du foncier 
 Création d’expérimentation sur « l’economie circulaire des terrains et locaux » notamment 

avec le cluster Novabuild  
 
Action 2 Colloque sur la gestion économe du foncier associant les 3 réseaux consulaires ligériens : 
CCI, CRA et CMAR  
 
Volet 3 / Vers un Dinamic+ ODD intégrant la biodiversité :  
 
Action 1 construction du module ODD et intégration dans les parcours Dinamic+ 
 
Action 2 appel d’offre pour référencement de prestataires consultants Dinamic sur le thème  
Biodiversité  
 AO régional national voire européen  

 
Action 3 phase expérimentation d’un Dinamic+ ODD  
 avec une cohorte de 10 à 15 entreprises 
  dont 3 sur la thématique Biodiversité 

 
Volet 4   Faire monter en puissance les « innovateurs » et accélérer les projets 
 
Action 1 : appel à projets pour accompagnement et soutien financier des projets innovants dans 
l’optimisation de leur contribution positive à la biodiversité, notamment dans les 4 filières les plus 
impactantes pour la biodiversité. (soutien limité à la phase de conception)  
Action 2 : Valorisation auprès de l’ensemble des acteurs économiques .  
 
 
Monitoring  
 
Mesure en permanence des actions et de leur impact avec un chiffrage en € gagnés ou 
économisés et en unité de compte biodiversité (équivalent des TCO2) 
 

 

  

Territoire concerné : Régional, mais avec des visites complémentaires ciblées sur les 

territoires où les enjeux biodiversité sont les plus importants 
  

Temporalité de la proposition et échéances de votre proposition ?  
  

Phase 1 : septembre 2021- 2022  
Phase 2 : en 2023 et 2024  en fonction de la réceptivité des entreprises 
 
  

  

Conditions de réussite :   
  

Mobiliser un groupe de PME engagés sur la biodiversité et qui souhaitent s’investir pour mobiliser 
d’autres entreprises 
 
Ne pas braquer les entreprises sur la problématique « Tendre vers la ZAN »  



  

  
Mettre en place un parcours Dinamic+ dédié au ODD « concret et accessible » aux PME  
ligériennes 
 
Obtenir les cofinancements régionaux, nationaux et européens notamment pour le programme 
Dinamic+ ODD  
 
Mobiliser les clusters et l’interconsulaire (notamment agriculture et industrie)  
 
 
 
  
 

 

  

  

Points de vigilance :  
  

      
 Présentation de la biodiversité comme un atout de performance pour l’entreprise et moins comme 
une contrainte.  
 Mobilisation des entreprises et des PME est souvent moins facile sur ces sujets parfois éloignés 
de leurs préoccupations premières  
 

  

  

  

Votre proposition vise la (les) finalité(s) suivante(s) :   
  

Choix multiples possibles  
  

 Réduire les pressions qui impactent la biodiversité :  

 Lutter contre le changement d’usage des terres et des mers ou leur destruction  
     (ex : urbanisation d’espaces naturels ou agricoles, conversion de prairies en 

monocultures, des fonds, rupture des continuités écologiques, autres…)  
  

 Lutter contre la surexploitation des ressources biologiques, animales, végétales et 

minérales (ex : surpêche, déforestation, braconnage, exploitations minières…)  
  

 Lutter contre le changement climatique  

 Lutter contre les pollutions chimiques (sols, eaux, air), sonores et lumineuse  

 Lutter contre l’Introductions d’espèces exotiques et d’agents pathogènes  

 

  

  



  Restaurer la biodiversité :  
 Augmentation de la surface des habitats naturels  

 Augmentation des populations d’espèces  

 Amélioration de la fonctionnalité d’un écosystème  

 Réintroduction d’espèces  

 Restauration de la continuité écologique d’un cours d’eau ou d’un corridor  

Autre finalité : travailler sur la biodiversité ordinaire         

  

 Bien vivre avec la nature, et en valoriser les bienfaits pour l’être humain et la 

société:  
      Alimentation  

 Santé  

 Qualité de vie (paysages, loisirs de nature...)  

 Protection contre les risques naturels (l’érosion des sols, sècheresse, inondations)  

 Limitation îlots de chaleur  

 Préservation de la qualité des eaux  

Autre finalité : préciser :        

  

  

 Autre finalité :  faire de la biodiversité un facteur de compétitivité notamment à 

l’international        
  

  

4. De quel(s) levier(s) votre proposition a-t-elle besoin ?  
  

La liste suivante vous présente les leviers d’actions mobilisables.   
  

Quels sont les leviers/outils de politique publique à actionner pour mettre en œuvre 

cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
  

  

 Leviers juridiques ou administratifs :  
 Elaboration d’une norme ou d’un cadre règlementaire : label    

Application des lois et règlements : Préciser :        

 Autre levier juridique ou administratif : préciser :        

  



  

 Leviers économiques :  
 Incitations fiscales  

 Subventions publiques  

 Mécanismes de marché  

 Mécanismes bancaires  

 Assurances  

 Contractualisation  

 Autre levier économique : préciser :        

  

 Leviers de recherche et connaissance :  
 Production de connaissance (données et analyses)  

 Recherche développement  

 Expérimentations et innovations  

 Autre levier de recherche et connaissance : préciser :        

  

 Incitations à agir à destination du grand public, des collectivités et autres acteurs  

  

 Contrôle/surveillance/sanction (police) : préciser :        

 Ingénierie écologique : préciser :        

 Autres leviers : Ecobonus :  inciter plutôt que contraindre !      

 Je ne sais pas  
  
 

  

5. Qui sont les acteurs  (s) à mobiliser/qui doivent s’engager pour concrétiser 

votre proposition  
  

La liste suivante vous présente les différents acteurs mobilisables.  
  

Quels sont le (ou les) acteur(s)/partenaire(s) qui pourraient, selon vous, être mobilisé(s) 

pour la mise en œuvre de cette proposition ?  
  

Choix multiples possibles  
Etat et ses services /  Établissements publics de l’Etat  

  

 Collectivités territoriales et entités territoriales   

   

Instances de consultation sur la biodiversité :  

  

Gestionnaires d’espaces naturels :   

préciser :        

  

  

  



  

  Usagers de la nature (Chasseurs, pêcheurs de loisir, promeneurs, sportifs, naturalistes,      

cueilleurs...)  
  

Propriétaires fonciers  

Organismes de recherche et acteurs de la recherche : préciser :        
  

 Associations : clubs d’entreprises immobiliers    
  

 Acteurs économiques / Filières (entreprise du CAC 40 à la Très Petites Entreprise (TPE),  

 Autre : promoteurs fonciers       

  

6. Financement de la proposition  
  

Quel serait, selon vous, le coût estimatif de votre projet par an ou global :   
  

Choix unique  

  

  

  Par an ?  

 Volet 1 
Année 1 : 10 000€ (temps homme et quelques dépenses communication) + 10 000€ si enquête 
entreprise 
Année 2 et 3  : 10 000€ (temps homme et quelques dépenses communication)  
 
Volet 2 :  
Année 1 : 10 000€ (temps homme et dépenses communication)  
Année 2 et 3  : 10 000€ (temps homme et dépenses communication)  
 
 
Volet 3  
Année 1 25K€ pour frais d’expertise et de développement  
Année 2 et 50K€/an en dehors de l’expérimentation de la cohorte à financer dans le cadre du 
programme Dinamic+  
 
Volet 4 :  
Année 1 : 10 K€ pour inventaire de projets innovants  
Année 2 et 3 : 50 K€/an pour soutien aux projets sélectionnés (3 à 5 projets/an )  

 

  

  Au global ?   

      295K€   

  

 A définir   
  

D’après vous, qui pourrait participer au financement ?   
  

  



      Conseil Régional, Agence de l’Eau, EPCI, Fonds européens FEDER, ADEME , CCI (part de 
TCCI),  

 

  

Quelles pourraient être les recettes mobilisables pour le financement de votre 

proposition ?  
  

      Pas de recette à court terme, sauf si compensation de l’impact écologique . pour volet 3 
facturation du solde non financé par les  entreprises (cfr fonctionnement Dinamic)   

  

7. Indicateur(s) de suivi de la proposition  
  

Pour construire la stratégie nationale pour la biodiversité (2021-2030), il est nécessaire 

d'identifier et de décliner, pour chaque mesure, le ou les indicateurs qui permettront 

d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   
  

  

D’après vous, quels sont les indicateurs à mettre en place et à quelle(s) échéance(s) ?  
  

2024 (échéance du 1er plan d’actions de la SNB) :  
  

nombre d'entreprises sensibilisées  
nombre d'entreprises diagnostiquées  
nombre d’entreprises accompagnées 
mise en place du parcours Dinamic+ ODD 
nombre d’entreprises engagées dans Dinamic+ ODD/ biodiversité  
nombre de plans d'actions biodiversité engagés par les entreprises 

  

2027 (échéance du 2e plan d’actions de la SNB) :  
  

nombre d'entreprises sensibilisées  
nombre d'entreprises diagnostiquées  
nombre d’entreprises accompagnées 
nombre d’entreprises engagées dans Dinamic+ ODD/ biodiversité  
nombre de plans d'actions biodiversité engagés par les entreprises   

  

2030 (échéance de la SNB et de son 3e plan d’actions) :   
  

nombre d'entreprises sensibilisées  
nombre d'entreprises diagnostiquées  
nombre d’entreprises accompagnées 
nombre d’entreprises engagées dans Dinamic+ ODD/ biodiversité  
nombre de plans d'actions biodiversité engagés par les entreprises   

  

  

Merci d’avoir participé à cette contribution ligérienne à l’élaboration de la Stratégie nationale 
pour la Biodiversité (2021-2030).  

  

Pour tout renseignement ou contribution vous pouvez nous contacter à : 
biodiversite@paysdelaloire.fr 
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DUGAST Celine

De: hubert patrick <pathubert94@hotmail.fr>

Envoyé: lundi 26 avril 2021 11:15

À: biodiversite

Objet: Suggestions de l’association Humanité et Biodiversité à la contribution régionale à 

la Stratégie Nationale de la Biodiversité

 

 Suggestions de l’association Humanité et Biodiversité à la contribution régionale à la Stratégie 
Nationale de la Biodiversité 

  
Madame, Monsieur, 

  

Au cours de la session du 22 avril du Comité Régional de la Biodiversité, il a été indiqué que les membres 

qui ne s’étaient pas exprimés sur le projet de contribution régionale à la Stratégie Nationale de la 

Biodiversité pouvaient encore le faire jusqu’au 26 avril en fin de journée. Humanité et Biodiversité n’étant 

pas parvenue à formuler en temps voulu des suggestions saisit donc cette opportunité pour transmettre les 

idées suivantes.  

 

Cordialement, 

Patrick Hubert 

  

A titre d’introduction, la stratégie régionale étant de grande qualité et le projet de contribution à la SNB 

étant convaincant,  les présentes suggestions ne représentent que des compléments.  

  

Notre première remarque a un caractère transversal par rapport aux différents sujets abordés dans le 

projet. Les politiques publiques et les actions privées en faveur de la biodiversité sont très largement 

dominées par un souci de « conservation » d’un existant déjà fortement dégradé. Si ce souci est louable, il 

ne doit pas faire oublier deux autres objectifs également importants. Le premier est la nécessité de réparer, 

de restaurer ce qui a été dégradé. Le second est l’impératif d’adaptation des politiques de biodiversité au 

réchauffement climatique : même si, comme c’est à espérer, l’on parvient à le ralentir puis à le plafonner, 

un certain niveau de réchauffement climatique est inéluctable et risque de rendre inopérantes nombre de 

politiques de pure conservation. Pire, une partie des actions dirigées contre le réchauffement climatique 

pourraient aggraver la dégradation de la biodiversité ou porter atteinte à l’efficacité des politiques visant 

cette dernière, comme le montrent les débats nombreux qui entourent l’impact des éoliennes sur les 

oiseaux ou les chauve-souris. Ces deux soucis devraient se retrouver dans la SNB. 

  

Sur le premier point, la restauration d’espaces dégradés ne peut guère être conçue et entreprise qu’au 

plan local mais elle peut être coûteuse. La SNB pourrait y contribuer en prévoyant des incitations ou des 

mesures de soutien financier, par exemple des allègements fiscaux. 

  

Sur le second point (l’adaptation des politiques au réchauffement climatique), nous formulerons quelques 

suggestions au fil de l’examen des différents chapitres du projet de contribution.  

  

Pour le reste, nous avons inscrit nos suggestions dans le plan suivi par le projet de contribution.  

  

1. Consolider la recherche et le partage des connaissances 
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Parmi les connaissances dont les acteurs régionaux et territoriaux ont besoin, et que la SNB pourrait 

contribuer à développer et à faire circuler, pourraient figurer celle des « solutions fondées sur la nature ». 

Ces solutions (en matière de lutte contre les températures élevées en milieu urbain, de régulation des 

inondations, de prévention des effets des invasions de parasites, de compatibilité entre la densification des 

zones urbaines et la défense de la biodiversité urbaine etc.) qui reposent sur l’utilisation d’instruments 

naturels ou imités d’eux n’ont en général rien de spécifiquement locales et mériteraient donc d’être 

découvertes ou améliorées au niveau national. En revanche, elles peuvent être d’un intérêt fondamental 

pour les décideurs locaux : ainsi, elles pourraient être intégrées à certains schémas ou documents 

d’urbanisme ou de politiques diverses. Pour que cela soit possible, il serait important qu’au niveau national 

la SNB non seulement explore ces solutions mais les fassent connaître et apporte un appui aux acteurs 

régionaux et locaux qui souhaiteraient s’en saisir. 

  

2. Promouvoir une méthode collaborative et participative 

  

Aider les citoyens et les organisations de toutes sortes à prendre des initiatives nous semble un objectif 

très louable. Selon la nature des initiatives, des soutiens (ou des encadrements) très variés de la part 

d’acteurs publiques existent ou pourraient exister. Mais le paysage institutionnel est, pour les citoyens, 

d’une redoutable complexité. Pour s’en tenir aux acteurs étatiques ou qui ne sont pas à proprement parler 

régionaux ou locaux  (concernés au premier chef par la SNB), il est très difficile de se repérer et de savoir 

qui peut proposer (ou surveiller) quoi entre les administrations déconcentrées, les offices nationaux, les 

agences de l’eau etc. En outre, les compétences des collectivités territoriales et de leurs regroupements ne 

sont pas des plus lisibles. Les acteurs publics et un certain nombre d’acteurs privés ont une certaine 

maîtrise de cette complexité et ont appris à travailler ensemble. Mais il paraît difficile d’exiger des initiatives 

« citoyennes » qu’elles commencent par explorer cette complexité avant de savoir à qui s’adresser et 

comment.  

  

Comme l’on sait que cette complexité résulte d’un histoire elle-même compliquée et qu’elle n’est pas prête 

à disparaître, il pourrait être utile que la SNB prévoit la publication d’un atlas permettant d’expliquer au 

public qui fait quoi en termes simples, et plus particulièrement à qui il faut s’adresser selon le type 

d’initiative envisagée pour rechercher des financements, des autorisations ou d’autre contacts 

administratifs opportuns.  

  

Dans le même esprit, cet atlas pourrait présenter les différents instances consultatives et leurs membres, 

de façon à ce que les citoyens sachent à qui s’adresser pour faire passer leurs idées (selon la nature 

technique, le champ géographique etc. de leurs intérêts).   

  

3. Accentuer l’efficacité des actions de protection 

  

L’hétérogénéité des mesures de protection implique certes, comme indiqué dans le projet, une meilleure 

coordination mais il serait également nécessaire que la hiérarchisation des acteurs et la détermination des 

chefs de file soit éclaircie en fonction des régimes juridiques de protection. Invoquer un « chef de filât » 

régional ne suffit pas compte tenu de l’extrême variété des régimes.  

  

L’efficacité durable des actions de protection suppose impérativement la prise en compte des effets 

attendus du réchauffement climatique. La SNB devrait fournir aux acteurs de terrain des instruments 

d’analyse et de correction leur permettant ensuite de prendre les décisions locales qui s’imposent. La SNB 

pourrait ainsi prévoir la préparation d’un guide à destination des acteurs de la protection leur suggérant les 

points d’attention en matière de réchauffement climatique et les adaptations des plans de protection 

recommandés (mise en place de couloirs de migration, déplacements de zones menacées par l’élévation 

du niveau de la mer etc.) 
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4. Développer les synergies d’intervention  

  

La longueur du titre de ce chapitre, l’abondance des expressions toutes faites et l’ambigüité des 

propositions (aller plus vite, simplifier, c’est très beau, mais s’il s’agit de réaliser plus vite et avec moins de 

précautions des projets dangereux pour la biodiversité, on en voit mal l’intérêt dans une SNB) n’en font pas 

la partie la plus claire ni la plus convaincante de la contribution.  

  

Il n’en demeure pas moins vrai que la complexité des dispositifs réglementaires et institutionnels est 

extrême et ne favorise probablement ni l’efficacité économique ni la protection de la biodiversité.  

  

L’un des points importants, comme souligné en introduction de ce message, est l’articulation entre les 

politiques de biodiversité et les questions climatiques. Intégrer un volet biodiversité dans les PCAET (plans 

climat-air-énergie territoriaux) permettrait de créer une synergie utile.  

  

5. Encourager le développement de pratiques économes et durables liées au foncier 

  

L’un des risques des futures pratiques économies en foncier est d’assister à une densification urbaine 

dangereuse pour la biodiversité urbaine. Prévoir que les SCOT, PLU etc. pourraient intégrer des solutions 

fondées sur la nature lorsqu’elles sont disponibles serait utile. 

  

  

 

Patrick Hubert 
Avocat aux barreaux de Paris et Bruxelles (e) | Antitrust  

Paris Bruxelles   
T: +33153538138 M: +33674533572 T : +32228946440 
phubert@orrick.com 
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